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1. Aperçu du guide 

Le présent guide a pour but d'offrir aux conseils, aux services chargés de la construction 

résidentielle ou du logement, ainsi qu'aux autres parties prenantes intéressées par la 

construction résidentielle, des conseils sur l'autorité compétente (AC) des communautés et sur 

les responsabilités en matière de construction au titre de ces autorités.  

Le guide explique le fonctionnement de l'AC hors des réserves et les responsabilités associées à 

ces autorités. Il aborde également le fonctionnement de l'AC à l'intérieur des réserves et les 

exigences que le Conseil doit adopter pour exercer son pouvoir en matière de construction de 

bâtiments.  

En outre, le guide se focalise sur le développement d'un système de permis ou d'autorisation de 

construction. Les informations fournies sont mises à jour à partir du manuel élaboré par 

l'ANABPN en 2008 qui s'intitule « La procédure relative au permis de construction : Permis de 

construction pour les Premières nations ». 

Les modèles de permis de construction présentés dans le guide sont destinés à la construction 

de logements résidentiels neufs. Ils peuvent également servir pour les habitations en cours de 

rénovation. Le guide est conçu pour aider toutes les communautés à mettre en place des permis 

de construction. Il explique ce que sont les permis de construction, comment ils sont utilisés hors 

des réserves, les différentes étapes relatives à un permis de construction et comment un système 

de permis de construction peut être intégré à la fonction administrative d'un conseil en matière 

de logement. 

Le manuel sera régulièrement mis à jour. Tout commentaire sera grandement apprécié. Veuillez 

nous adresser vos commentaires à l’adresse suivante : info@fnnboa.ca. 

1.1 Remerciements 

L'ANABPN tient à remercier Services aux Autochtones Canada pour le financement de ce projet. 

L'ANABPN souhaite remercier tous ceux qui ont contribué à l'élaboration du présent document. 

Les images de couverture ont été fournies par David Cooper du Grand conseil de Prince Albert. 

1.2 Clause de non responsabilité 

Le présent guide est publié pour informer les parties intéressées sur l'AC. Les informations 

fournies sont à jour au moment de la publication. L'ANABPN et les auteurs du rapport déclinent 

toute responsabilité légale quant à l'exactitude, l'exhaustivité ou l'utilité des informations. 

L'ANABPN ne fait aucune déclaration concernant l'exactitude ou la fiabilité de l'utilisation du 

contenu du site Web ou de tout autre site lié au présent document. Le Conseil est invité à 

demander un avis juridique et des conseils professionnels concernant la mise en œuvre des 

politiques et des règlements administratifs relatifs à l'AC. Il est permis de télécharger 

temporairement le contenu pour une consultation personnelle, non commerciale et 

mailto:info@fnnboa.ca
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momentanée. Pour utiliser le contenu à des fins commerciales ou pédagogiques, il est nécessaire 

d’obtenir l'autorisation de l'ANABPN. Contactez l'ANABPN à l'adresse suivante : info@fnnboa.ca.  

2. Introduction 

Les Conseils constituent l'Autorité Compétente (AC) et, en tant qu'organes de gouvernance de 

leurs communautés, ils doivent veiller à la mise en œuvre de codes et de normes de construction 

pour leurs communautés. Les agents du bâtiment des Premières nations sont responsables de 

l'inspection des habitations neuves ou rénovées, et des projets de construction. L’enjeu des 

agents du bâtiment réside dans le fait qu'ils appliquent les règlementations et les normes du code 

du bâtiment sans que le Conseil ait exercé son pouvoir à titre d’autorité compétente (AC). Les 

objectifs du présent document sont les suivants : 

• donner un aperçu de l'AC en matière de construction et de rénovation d'habitations; 

• montrer la manière dont le pouvoir à titre d'AC est exercé hors des réserves pour la 
construction de bâtiments; 

• donner un aperçu du rôle des Conseils et de l'AC en matière de construction; 

• instaurer un cadre pour la mise en œuvre de l'AC par le biais de règlements administratifs 
et d'un système de permis ou d'autorisations. 

Le présent document a été élaboré en partant du principe que les actions suivantes ont été 

réalisées : 

• Un plan d'aménagement urbain/plan d’utilisation des terres a été mis en place; 

• Le Conseil est en mesure d'adopter des règlements administratifs. 

Ces actions doivent précéder l'établissement de tout cadre pour la construction de bâtiments 

ainsi que la mise en place d’un système de permis de construction.  

Pour plus d'informations concernant l'aménagement du territoire, veuillez consulter le site de 

l'Association nationale des gestionnaires des terres autochtones (ANGTA) à l'adresse suivante : 

www.angta.ca. L'ANGTA dispose de nombreuses ressources pour vous aider à aménager le 

territoire de votre communauté. Il existe également des planificateurs professionnels de 

l'utilisation des terres ayant de l'expérience de travail avec les Premières nations pour élaborer 

des plans d’aménagement ou des plans d’utilisation des terres.  

Le Conseil consultatif des terres (www.labrc.com/fr) est également une excellente source 

d'informations. Il dispose d'un Centre de ressources sur la gestion des terres des Premières 

nations qui regroupe des informations sur l’arpentage et la gestion des terres. 

mailto:info@fnnboa.ca
http://www.angta.ca/
http://www.labrc.com/fr
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3. Qu’est-ce que l’Autorité compétente1 (AC) 

hors des réserves ? 

Conformément au Code national du bâtiment, 

Autorité compétente désigne l’organisme gouvernemental 

responsable de l'application du CNB ou de toute partie du CNB, 

ou le mandataire ou agence désigné par cet organisme pour 

exercer cette fonction.2 

Par ailleurs, l'Institut royal d'architecture du Canada définit l'AC comme suit : 

Un organisme ayant compétence dans certaines matières de nature 

publique; un organisme ayant le pouvoir, en vertu d’une loi, 

d’adopter des règlements pour diriger, spécifier et régir des 

éléments ou des activités liés à des projets de construction tels que 

la sécurité, la santé ou les normes de fabrication ou d’installation; 

un organisme gouvernemental responsable de l’application du CNB 

ou de toute partie du CNB, ou le mandataire ou agence désigné par 

cet organisme pour exercer cette fonction (définition du Code 

national du bâtiment de 2015).3 

Ces deux définitions de l'AC démontrent que les organismes gouvernementaux sont compétents 

en matière de construction de bâtiments.  

3.1 La construction de bâtiments et l'AC hors des réserves  

Le gouvernement fédéral établit les normes de construction en vertu du Code national du 

bâtiment et d'autres normes de construction. Le code et les normes sont modifiés au niveau 

provincial et appliqués au niveau municipal.  

En général, l'AC est la municipalité ou la ville qui réglemente la conformité au code provincial du 

bâtiment sur son territoire. Certaines municipalités ont le pouvoir d'imposer leurs propres 

normes dans leurs règlements administratifs en matière de construction. Ces territoires peuvent 

établir leurs propres conditions de construction qui dépassent les exigences minimales prévues 

par les codes du bâtiment.  

L'AC adopte des règlements administratifs pour prendre acte des codes provinciaux du bâtiment 

ou de toute révision de ces codes afin de rendre ces dispositions obligatoires sur son territoire. 

 
1 L'AC concerne principalement la construction de bâtiments résidentiels. 
2 Code national du bâtiment 2015. 
https://publications.gc.ca/collections/collection_2019/cnrc-nrc/NR24-28-2018-fra.pdf 
3 Institut royal d’architecture du Canada. Chapitre 2.4 : Règlementations en matière de 

construction et autorités compétentes. https://chop.raic.ca/fr/chapter-2.4  

https://publications.gc.ca/collections/collection_2019/cnrc-nrc/NR24-28-2018-fra.pdf
https://chop.raic.ca/fr/chapter-2.4
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Lorsque l'AC adopte des parties de codes et de normes de construction, celles-ci sont intégrées 

aux règlements administratifs. 

3.1.1 Aperçu de la procédure relative aux permis de construction pour les 
ensembles résidentiels 

L'AC gère le code du bâtiment par le biais d'un système de permis de construction. Sans permis, 

le projet de construction ne peut être mis en œuvre d'un point de vue légal. Le propriétaire peut 

alors se voir refuser des demandes d'assurances ou d'hypothèques, ou encore des prêts. 

L'AC est responsable du processus de conformité au code du bâtiment. Afin qu'une construction 

puisse être bâtie en toute légalité, le projet de construction doit être examiné par l'AC concernée. 

Ce processus requiert généralement un système de permis de construction, un examen des plans 

et plusieurs inspections du chantier. 

Un permis de construction est l'autorisation accordée par l'AC pour démarrer la phase de travaux 

d'un projet de construction. L'AC est chargée de la mise en œuvre d'un système de permis de 

construction. Ce système implique que toutes les exigences de planification soient respectées 

pour les constructions neuves et vise à garantir un développement durable et maîtrisé des 

communautés. Les permis de construction sont également essentiels pour garantir une 

conception et une construction des habitations conformes au code et aux normes de 

construction, notamment aux normes et exigences d'accessibilité. L'illustration 1 montre un 

exemple de permis de construction. 
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Illustration 1 : Copie d'un permis de construction de la ville d'Ottawa 

Avant la délivrance d'un permis de construction, le demandeur doit disposer d'un plan 

d’emplacement. Les plans d’emplacement sont des dessins qui présentent une vue aérienne du 

site, également appelée « vue en plan ». L'objectif d'un plan d’emplacement est de présenter 

l’implantation et les caractéristiques du site. Les plans d’emplacement doivent être de qualité 

professionnelle. Le plan d’emplacement doit notamment indiquer les informations suivantes : 

l'adresse de la propriété, la description officielle, l'échelle du plan, les limites de la propriété, les 

bâtiments existants et proposés, les marges de recul par rapport aux limites de la propriété, 

l'emplacement des servitudes ou des droits de passage, et l'accès depuis la route. 

Les projets de construction ou de rénovation doivent répondre aux exigences locales en matière 

de zonage. Les autorités locales utilisent des règlements administratifs sur le zonage pour 

réglementer l'utilisation d'une propriété. Les règlements administratifs prévoient également des 

normes d'aménagement, notamment concernant la taille du lot (zones urbaines et rurales). Ces 

normes d'aménagement concernent la superficie du lot, la façade du lot, les marges de recul 

(avant, arrière et latérales) et la hauteur du bâtiment. 

La planification et les recherches nécessaires à l'élaboration des plans de construction 

constituent des coûts accessoires. Ces coûts englobent la rémunération des ingénieurs et des 

architectes pour l'élaboration des plans, la réalisation d'études (p. ex., l'analyse des sols), les 

assurances, les frais juridiques et les recherches sur d'autres sujets (aménagement paysager) 

avant le début d'un projet. En revanche, les coûts principaux sont liés à la construction physique 

d'un bâtiment (également appelés « coûts traditionnels »). 
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L'entrepreneur, le constructeur (ingénieur ou architecte) ou le propriétaire se prépare à répondre 

aux exigences de l'AC en remplissant les formulaires de demande de permis, en exécutant les 

listes de contrôle, en produisant les bleus et certains plans, et en s'acquittant des droits de permis 

correspondants. Le service local du bâtiment de l'AC procède à une « vérification des plans » et 

si le contrôle indique que les demandes de permis sont conformes aux exigences, les travaux de 

construction peuvent commencer.  

3.1.2 Inspections 

L'AC assure une surveillance réglementaire par le biais de plusieurs inspections sur le terrain 

(c'est-à-dire que les inspections sur le terrain supposent l'inspection distincte ou intégrée des 

bâtiments, des installations électriques et des systèmes de prévention des incendies), dont la 

réalisation est nécessaire à la validation finale d'un projet et à la délivrance d'un permis 

d'occuper. Consultez l'illustration 2. Le présent processus concerne l'Ontario; les autres provinces 

auront un processus de validation différent.  

L'AC dispose d'un personnel qualifié dans les domaines du bâtiment, de l'électricité et de la 

plomberie, qui a pour mission d'interpréter et de faire respecter les articles applicables du code 

du bâtiment4. Les planificateurs et les inspecteurs en bâtiment examinent les plans et les 

demandes, procèdent à des inspections sur le chantier et délivrent ou refusent des permis.  

Avant qu'une demande de permis de construction ne soit jugée complète, l'inspecteur devra 

confirmer auprès de l'urbaniste municipal que le type de construction proposé est autorisé et 

qu’il répond à toutes les exigences de la zone. L'inspecteur examinera les plans de construction 

pour vérifier leur conformité au code du bâtiment. Le chef du service du bâtiment, qui peut aussi 

bien être un employé de la municipalité ou de la ville, ou être engagé sous contrat, est 

responsable de l'exécution et du respect du code du bâtiment et des normes de construction. 

 
4 Les communautés qui ne disposent pas du personnel qualifié engagent des experts sous 

contrat.  

Étape 1 : Demande de permis de construction 

Étape 2 : Délivrance du permis de construction par le 

chef du service du bâtiment 

Étape 3 : Contrôles et inspections 

Étape 4 : Délivrance du permis d'occuper par le chef 

du service du bâtiment 

           Illustration 2 : Procédure générale relative aux permis de construction 
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Si la demande proposée répond à toutes les exigences du code du bâtiment, celle-ci est alors 

considérée comme complète et les travaux de construction peuvent commencer. Les inspections 

relatives à la construction proposée sont organisées du moment où l'excavation est creusée 

jusqu'à la fin des travaux de construction, afin de confirmer que toutes les exigences du code ont 

été satisfaites.  

Si une inspection révèle une infraction au code, le constructeur collaborera avec l'inspecteur pour 

y remédier. Une fois les travaux de construction achevés selon les exigences des inspecteurs, un 

permis d'occuper est délivré. Le permis d'occuper confirme que le bâtiment est construit 

conformément aux exigences du code du bâtiment et de toutes autres réglementations en 

vigueur.  

L'illustration 3 est un exemple d’une demande de permis de construction pour la ville de High 

Level, en Alberta.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1. Deux ensembles complets de dessins 

2. Pour les bâtiments avec des fondations en bois 
traité, il convient de joindre des dessins 
techniques 

3. Dessins du concepteur de fermes pour les 
fermes préfabriquées 

4. Demande de permis de construction dûment 
remplie avec : 

1. Le nom, l’adresse et le numéro de 
téléphone du propriétaire 

2. Le nom, l’adresse et le numéro de 
téléphone de l'entrepreneur 

3. Le nom, l’adresse et le numéro de 
téléphone de l'ingénieur/architecte 

4. L’adresse de la construction 

5. La valeur de la construction 

6. Les frais de dossier 

 

Illustration 3 : Exemple des informations requises pour une demande de permis de construction 
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L'illustration 4 donne un aperçu du processus d'inspection de la ville de Grande Prairie. Elle 

indique que l'inspection des bâtiments s’effectue en 7 étapes. L’inspection des installations 

électriques et de plomberie s’effectue en 3 étapes, et l’inspection des installations de gaz 

s’effectue en 2 étapes. Le nombre d'inspections varie selon les municipalités et les villes. 

 

 

Illustration 4 : Inspection des bâtiments pour la ville de Grande Prairie 
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3.2 Cadre de conformité 

Lorsqu'une inspection révèle une non-conformité au code du bâtiment ou à d'autres normes, 

l'agent du bâtiment avise le demandeur et le propriétaire par écrit des infractions à corriger. Si, 

après l'avis écrit, l'infraction n'est pas corrigée dans un délai précis, un ordre de cessation des 

travaux peut être émis et une copie de cet ordre (un modèle est disponible en Annexe A) devra 

être affichée sur le chantier de construction. L'ordre de cessation des travaux ne peut être levé 

que par un avis écrit de l'agent du bâtiment, après la présentation de preuves satisfaisantes que 

les infractions ont été corrigées. 

3.3 Les différents types de permis de construction 

Les codes provinciaux du bâtiment exigent un permis pour des activités de construction 

spécifiques. Par exemple, le Code du bâtiment de l'Ontario exige un permis de construction pour 

les projets suivants : 

• Construire une nouvelle habitation; 

• Rénover, réparer ou agrandir une habitation; 

• Démolir ou retirer tout ou partie d'un bâtiment; 

• Finir un sous-sol ou transformer une pièce en chambre à coucher; 

• Construire une deuxième unité d'habitation; 

• Construire un bâtiment agricole; 

• Changer l'utilisation d'un bâtiment; 

• Installer, remplacer ou retirer des murs intérieurs, extérieurs ou porteurs; 

• Créer de nouvelles ouvertures pour des portes et des fenêtres, ou modifier les dimensions 
de celles-ci; 

• Construire un garage, un balcon ou une terrasse, ou annexer une terrasse existante; 

• Construire une remise de plus de 166 pi (15 m2); 

• Construire une piscine; 

• Creuser un sous-sol ou construire une fondation; 

• Installer ou modifier des systèmes de sécurité des personnes ou d'extinction des 
incendies tels que des alarmes incendie, des gicleurs, des canalisations d'incendie ou des 
systèmes d'extinction fixes, y compris les hottes de cuisine commerciale et l'installation 
de dispositifs de verrouillage électromagnétiques; 

• Installer ou modifier des systèmes de chauffage, de plomberie et de climatisation, des 
foyers, des poêles encastrables et des poêles à bois; 

• Installer des armoires de cuisine ou de salle de bains avec plomberie (selon la valeur); 

• Construire une cheminée. 

Chacun de ces permis de construction a sa propre procédure de demande et ses propres 

exigences. 
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4. Cadre législatif de l'AC 

En général, le code du bâtiment, les lois et les réglementations d’une province indiquent 

clairement la façon dont l'AC sera administrée. 

L'AC gère les permis de construction pour les raisons suivantes : 

1. déterminer si un permis est nécessaire pour effectuer des travaux réglementés par le 
Code; 

2. estimer la valeur de la délivrance du permis et exiger des droits; 
3. refuser de délivrer un permis d'occuper pour des motifs tels que la délivrance d'un permis 

pour l’électricité non valide par l'AC en matière d'électricité; 
4. refuser de délivrer un permis de construction tant que les problèmes avec les terrains 

environnants ne sont pas résolus; 
5. élaborer une procédure de demande. 

5. Les responsabilités de l'AC et des propriétaires 

5.1 Les responsabilités de l'AC 

Les lois relatives au code provincial du bâtiment renferment des réglementations qui énoncent 

spécifiquement les obligations des municipalités ou des villes à l'égard de l'AC. Il s'agit 

notamment des obligations suivantes : 

1. Définir les qualifications des agents du bâtiment (p. ex., formation, membre en règle de 
son association provinciale); 

2. Appliquer et faire respecter la Loi sur le code du bâtiment et son règlement; 
3. L'AC doit conserver un exemplaire de toutes les demandes reçues, des permis et des 

ordres délivrés, des tests effectués et de tous les documents papier relatifs à leur 
administration; 

4. Émettre des avis par écrit lorsque le propriétaire contrevient au règlement du code du 
bâtiment - il indique comment et à qui les avis et les ordres doivent être remis; 

5. Répondre aux questions pertinentes sur le code du bâtiment mais ne pas formuler de 
conseils susceptibles de laisser penser que l'AC agit en qualité de concepteur; 

6. Inspecter les chantiers relativement à la santé et à la sécurité au travail; 
7. Obligation d'informer le propriétaire des exigences en matière d'examen des plans (p. ex., 

les catégories d'occupation); 
8. Droit d'entrer dans la propriété à tout moment raisonnable dans le but d'appliquer ou de 

faire respecter la Loi sur le code du bâtiment et son règlement; 
9. Pouvoir d'ordonner à une personne de se conformer en émettant un ordre de cessation 

des travaux, en supprimant des empiètements non autorisés, en supprimant des zones 
construites, en émettant un ordre de cessation d'occupation jusqu'à ce que les conditions 
d'occupation soient sécuritaires;  
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10. Ordonner le contrôle des matériaux, des équipements, des dispositifs, des méthodes de 
construction, des assemblages structuraux ou des fondations, etc., aux frais du 
propriétaire, afin de prouver que la construction est conforme au règlement du code du 
bâtiment; 

11. Délivrer un permis conditionnel de construction ou d'occuper; 
12. Refuser de délivrer un permis; 
13. Révoquer un permis; 
14. Motiver un refus. 

5.2 Les responsabilités du propriétaire 

La législation énonce clairement les obligations des propriétaires et leurs responsabilités pour 

l'obtention d'un permis de construction : 

1. Demander des permis ou une autorisation avant d’entamer les travaux ; 
2. Soumettre les plans de construction ou de transformation au chef du service des 

incendies pour examen avant le début des travaux; 
3. Indiquer la date de début des travaux; 
4. Fournir des renseignements sur le ou les entrepreneurs, le concepteur, l'architecte, les 

ingénieurs et le nom de la personne chargée de l'examen sur place de la ou des 
constructions; 

5. Nom de la personne effectuant des analyses (p. ex., de l'eau, du sol); 
6. Fournir le plan d’emplacement; 
7. Conception et examen professionnels des éléments structuraux; 
8. Conditions, taille ou complexité du chantier nécessitant une conception et une inspection 

professionnelles; 
9. Conception d'un système d'extincteurs automatiques; 
10. Évaluation du terrain ou modification des limites de la propriété; 
11. Adresser un avis d'inspection pour les étapes suivantes : 

a. les semelles en place; 
b. la plomberie sous le plancher; 
c. l’isolation sous le plancher et dans les fondations; 
d. le pré-remblayage; 
e. à l'exception des habitations préfabriquées et modulaires, 

i. la charpente, le toit et les systèmes de plomberie et mécaniques; 
ii. la pose de l'isolant et du pare-vapeur avant le recouvrement de la 

charpente murale; 
f. pour les habitations préfabriquées et modulaires, 

i. l’installation de la superstructure et les systèmes de fixation; 
ii. l’isolation des fondations et la pose du pare-vapeur avant le recouvrement 

de la charpente murale, et les raccordements de plomberie avant le 
premier étage et avant l’occupation des lieux; 

12. Réaliser, aux frais du propriétaire, les tests ou les inspections nécessaires pour prouver la 
conformité. 
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En outre, la Loi sur le code du bâtiment et son règlement précisent les rôles et les responsabilités 

de l'architecte, des ingénieurs, du concepteur d’intérieur et des entrepreneurs. 

6. Les communautés des Premières nations et 

l'AC 

Au sein des Premières nations, les terres sont réglementées en vertu de la Loi sur les Indiens, qui 

constitue la principale source d'autorité régissant l'utilisation des terres au sein des Premières 

nations. L'article 81 de la Loi sur les Indiens confère aux Premières nations le pouvoir d'adopter 

des règlements administratifs en vue de réglementer des questions relatives aux réserves, telles 

que la circulation, la résidence, la santé publique, la violation de propriété et le bruit, pour ne 

citer que ces exemples.5 En matière de bâtiment et de construction, la Loi dispose de ce qui suit :  

81 (1) Le conseil d’une bande peut prendre des règlements administratifs, non incompatibles 

avec la présente loi ou avec un règlement pris par le gouverneur en conseil ou par le ministre, 

pour l’une ou l’ensemble des fins suivantes : 

(g) la division de la réserve ou d’une de ses parties en zones, et l’interdiction de construire 

ou d’entretenir une catégorie de bâtiments, ou d’exercer une catégorie d’entreprises, de 

métiers ou de professions dans une telle zone; 

(h) la réglementation de la construction, de la réparation et de l’usage des bâtiments, 

qu’ils appartiennent à la bande ou à des membres de la bande pris individuellement; 

(i) l’arpentage des terres de la réserve et leur répartition entre les membres de la bande, 

et l’établissement d’un registre de certificats de possession et de certificats d’occupation 

concernant les attributions, et la mise à part de terres de la réserve pour usage commun, 

si l’autorisation à cet égard a été accordée aux termes de l’article 60;6 

Les présents règlements administratifs doivent faire référence à un code du bâtiment. Au niveau 

national, le Code national du bâtiment (Canada) fait office de modèle. Il est utilisé pour constituer 

la base des codes du bâtiment au niveau provincial. En vertu de dispositions contractuelles prises 

par le gouvernement fédéral (ententes globales de financement) et dans le cadre du protocole, 

la politique du gouvernement fédéral veut que la construction des bâtiments soit conforme au 

Code national du bâtiment7, à moins que le Conseil n'adopte le code du bâtiment en vigueur sur 

son territoire. 

 
5 https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/i-5/section-81.html  
6 Consultez : https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/i-5/section-81.html  
7 Cela comprend également le Code canadien de l'électricité, le Code national de plomberie 
(Canada), le Code national de construction des bâtiments agricoles du Canada, la norme 
CAN/CSA-B149.1-05 du Code d'installation du gaz naturel et du propane, le Code de 
recommandations techniques pour les systèmes de stockage de produits pétroliers et de 

produits apparentés : partie 3, la norme CAN/CSA B651-12 Conception accessible pour 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/i-5/section-81.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/i-5/section-81.html
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Les terres des réserves ne sont pas toutes administrées en vertu de la Loi sur les Indiens. De 

nombreuses Premières nations ont adhéré à la Loi sur la gestion des terres des Premières nations 

(LGTPN), ce qui leur permet de promulguer et de faire appliquer leurs propres codes fonciers. 

Une fois qu'un code foncier est établi, l'article 20(2) de la LGTPN confère au Conseil un pouvoir 

législatif sur les questions suivantes : prévoir le zonage ou le lotissement des terres de la Première 

nation ou autrement en régir ou en interdire l’exploitation ou l’utilisation.8 En 2019, 153 

Premières nations avaient déjà adhéré à la Gestion des terres des Premières nations et étaient 

en train d'élaborer leur code foncier ou de le mettre en œuvre9. 

Au sein des communautés des Premières nations, le Conseil de bande constitue l'AC10 en matière 

de construction d'habitations dans leurs communautés. Le Conseil de bande exerce cette autorité 

en adoptant des règlements administratifs. Les règlements administratifs de la bande sont 

adoptés par le Conseil de bande pour contribuer à la maîtrise de certaines activités au sein de la 

communauté, notamment la mise en œuvre des procédures relatives aux permis de construction, 

ainsi que le pouvoir d'appliquer et de faire respecter les codes, les normes et les pratiques de 

construction. Le gouvernement fédéral soutient que les Premières nations sont les autorités 

compétentes en matière de logement, ce qui signifie qu'elles constituent le palier de 

gouvernement ayant le pouvoir d'adopter des règlements administratifs relatifs aux codes du 

bâtiment dans les réserves. Cependant, cette approche n'est pas largement partagée au sein des 

Premières nations. 

6.1 Le pouvoir à titre d'AC est rarement exercé 

Dans de nombreuses communautés, les Conseils n'ont pas correctement exercé leur pourvoir à 

titre d’AC. Ils n'ont pas adopté de règlements administratifs de bande pour garantir une 

 
l’environnement bâti, les Principales différences entre les normes techniques – la norme 

Accessibilité des bâtiments et autres installations : Règles de conception (CAN/CSA-B651-
M95) et la norme Conception accessible pour l'environnement bâti (CAN/CSA-B651-04), 
la norme CAN/CSA Z614-07 Aires de jeu et équipements pour enfants, les normes LEED 
(Leadership in Energy and Environmental Design) du Conseil du bâtiment durable du Canada 
– Argent (Équivalent de la norme LEED « Argent » sans la certification. La certification LEED 
est accordée de manière volontaire et ne sera pas financée par AANC), la Formule canadienne 
normalisée de contrat de services en architecture, Document Six, Edition 2006 de l’Institut 
royal d'architecture du Canada, le Devis directeur national (DDN). Source : (AANC 2016) 
Protocole pour les infrastructures financées par AANC (version 2). 
8 https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-11.8/page-2.html  
9 Consultez : https://www.sac-isc.gc.ca/fra/1327090675492/1611953585165  
10 L'ANABPN insiste sur l'importance de l'AC et son impact sur les communautés des Premières 
nations. Dans le cadre de ses Normes sur les niveaux de service - Protection contre l'incendie 
- Programme d'immobilisations et d'entretien, SAC a défini l'AC comme suit : 
« L'administration locale ayant le pouvoir d'établir des normes lorsque celles-ci ne sont pas 
définies par des codes adoptés ou prescrits par la loi (p. ex. l'organisme gouvernemental 
responsable de l'application de toute disposition du code, ou l'agent ou l'organisation désigné 
par cet organisme pour exercer une telle fonction) » Consultez : https://www.sac-

isc.gc.ca/fra/1100100010632/1534353148780  

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-11.8/page-2.html
https://www.sac-isc.gc.ca/fra/1327090675492/1611953585165
https://www.sac-isc.gc.ca/fra/1100100010632/1534353148780
https://www.sac-isc.gc.ca/fra/1100100010632/1534353148780
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construction d'habitations conforme à un code du bâtiment11. Certains ont adopté des 

règlements administratifs qui sont obsolètes. Dans certains cas, les Premières nations disposent 

d'une procédure relative aux permis de construction mais pas de règlements administratifs à 

l'appui de cette procédure. Dans d'autres cas, il existe des règlements administratifs, mais ils ne 

sont pas réellement appliqués (p. ex. le règlement administratif stipule que vous devez présenter 

une demande de permis de construction, mais cela n'a pas été mis en œuvre). Dans d'autres cas 

encore, les règlements administratifs sont appliqués de la même manière à toutes les activités 

de construction dans la communauté. En pareils cas, les règlements administratifs peuvent 

s'appliquer aux non-membres (p. ex., les propriétaires de chalets) et pas aux membres de la 

communauté.  

La majorité des Conseils n'ont pas exercé leur pouvoir à titre d’AC en mettant en œuvre un 

ensemble clair de politiques. Cet ensemble comprend des politiques relatives aux exigences 

entourant le déroulement des nouvelles constructions et des rénovations. Dans certains cas, les 

conseils tribaux offrent un soutien dans le cadre de la construction qui passe par des révisions de 

plans et des inspections. 

En outre, de nombreux conseils n'ont pas mis en place de système de permis de construction. 

Alors même que l'aménagement de terrain devient un des principaux indicateurs de croissance 

économique, il n'existe aucun cadre pour soutenir cette croissance en matière de logement et 

d'infrastructure. Même si les cadres relatifs aux permis de construction sont bien ancrés dans les 

municipalités et les villes, ils n'ont en général pas été adoptés par les conseils.  

Les nouvelles constructions doivent être inspectées pendant et après l'achèvement des travaux 

pour assurer la conformité aux codes du bâtiment et aux exigences spécifiques des 

communautés. En général, les seules exigences en matière d'inspection sont celles imposées par 

les projets financés par le gouvernement fédéral. Les personnes qui construisent leurs propres 

habitations sont responsables de leurs propres inspections, mais celles-ci sont rarement réalisées 

par le Conseil. 

En l'absence de règlements administratifs, il n'existe aucun processus pour approuver le site où 

une habitation doit être construite ou les plans. En l'absence de règlements administratifs, les 

habitations ne peuvent être inspectées pour s'assurer qu'elles sont construites conformément à 

un code du bâtiment. En l'absence de règlements administratifs, les inspections ne sont pas 

fondées sur la conformité au code, mais plutôt sur une politique en matière de logement. En 

l'absence de règlements administratifs, il se peut que les inspecteurs n’aient pas la compétence 

ou le pouvoir de suspendre les activités de construction si ces dernières ne se font pas en 

conformité avec un code du bâtiment ou de forcer l'entrepreneur à résoudre le problème.  

 
11 Une révision des règlements administratifs relatifs au code du bâtiment a révélé que 

moins de 10 % des communautés ont mis en œuvre de tels règlements. 
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6.2  Les enjeux liés au non-exercice du pouvoir à titre d’AC 

En l'absence de règlements administratifs, il peut être dangereux d’occuper une habitation sans 

inspection finale, sans qu’un permis d’occuper ne soit délivré ou sans lettre indiquant que 

l'emménagement peut se faire sans danger. En l'absence de règlements administratifs, les 

réparations de l'habitation incomberont, en définitive, au Conseil de bande. Le Conseil de bande 

peut également être légalement tenu de réparer les habitations privées n’ayant pas été 

construites conformément à ses règlement administratifs. Enfin, si les Conseils de bande n'ont 

pas adopté les codes de construction nationaux ou provinciaux à l’aide d’un règlement 

administratif, ces codes n'auront aucune valeur juridique. 

Les Conseils qui ne disposent pas de système de permis de construction sont confrontés à un 

problème plus vaste. Les entrepreneurs qui travaillent hors des réserves sont réticents à 

répondre aux appels d'offres de construction dans les réserves. Cette situation constitue un 

véritable défi pour certaines communautés, car les entrepreneurs travaillant hors des réserves 

sont en mesure de fournir la main-d'œuvre et les ressources nécessaires à la construction des 

habitations ou à la réparation des habitations existantes. En outre, les personnes possédant des 

terres où construire leurs propres habitations ne sont pas au fait du processus de construction 

d'une habitation. 

Les histoires ne manquent pas concernant des familles qui reviennent dans leur communauté et 

construisent une nouvelle maison. Des années plus tard, des problèmes apparaissent au niveau 

du toit ou de graves anomalies sont constatées au niveau des fondations. Lorsque les 

propriétaires contactent leur compagnie d'assurance pour soumettre une demande 

d'indemnisation, il leur est demandé de fournir des documents justificatifs tels que des permis 

de construction, des rapports d'inspection ou des exemplaires des règlements administratifs de 

la bande. Hélas, ces informations peuvent être inexistantes.  

Ensuite, le propriétaire engage un avocat pour intenter une action en justice contre le Conseil de 

bande, car il détient le pouvoir à titre d’AC pour s'assurer que toutes les habitations sont 

construites convenablement12. Il existe également des cas où les habitations construites par la 

Bande ne sont pas sécuritaires (par exemple, des rampes d'escalier mal posées ou pas du tout 

posées) et où les occupants se retrouvent blessés. Conscients de leur responsabilité envers la 

communauté, les conseils de bande acceptent finalement de verser une indemnisation en 

prélevant des fonds de leur capital ou d'autres secteurs de programme pour couvrir les 

réparations ou la nouvelle habitation. 

 
12 L'AC devient plus primordiale lorsqu'il s'agit d'infrastructures car elle est responsable des 

exigences dans le cadre de tout projet d'infrastructure (Alberta, 2018). 
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7. Exemple d'une communauté où le permis de 

construction n’est pas obligatoire 

Une communauté des Premières nations du Canada se situe près d'un centre urbain. Cette 

communauté est dotée d'effectifs suffisants au niveau du service du logement et en termes 

d'inspecteurs et d'ingénieurs. Toutefois, les membres de la communauté n'ont pas besoin de 

permis de construction pour construire une nouvelle habitation ou en rénover une. L'inspecteur 

a procédé à une inspection de l'habitation et a constaté de nombreuses infractions au code du 

bâtiment. Ci-dessous, quelques exemples de ces infractions : 

 

 Cloisons intérieures non soutenues. Des tasseaux doivent être ajoutés avant la fixation des cloisons intérieures. 

 

Absence de solive de bordure et charpente inadéquate. 



  17 
 

 

Le seuil de la fenêtre est très bas, entraînant un risque que quelqu'un tombe du deuxième étage. 

L'inspecteur de la communauté a rédigé la note suivante : 

« ... cette personne a décidé de construire sa propre maison sans 

passer par l'un de nos programmes et en faisant appel à un 

entrepreneur non qualifié qui lui a par la suite demandé une 

importante somme d'argent en espèces. Ensuite, une fois les 

travaux entamés et les erreurs commises, l’entrepreneur a quitté 

le chantier. Un autre entrepreneur a été engagé pour terminer les 

travaux et corriger les erreurs (dont la propriétaire n'avait pas 

encore connaissance). L’entrepreneur n'a pas résolu les problèmes 

mais les a aggravés. L'inspecteur de la sécurité a pris l'initiative 

d’inspecter la structure et a constaté les nombreux problèmes. 

C'est alors qu'il m'a été demandé d'appuyer ses conclusions. Les 

propriétaires ne savaient pas que des problèmes existaient depuis 

le début des travaux. L'entrepreneur sur place était très 

agressif/sur la défensive et agacé par notre présence sur le 

chantier. Par la suite, la propriétaire a contacté notre bureau pour 

demander de l'aide. » 
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Dans le cas évoqué, la propriétaire n’a pas fait appel à un entrepreneur 

qualifié pour construire sa maison. 

8. L'AC et les responsabilités juridiques 

éventuelles des communautés autochtones 

Les Conseils qui fonctionnent de la même manière que les municipalités s'engagent dans un large 

éventail d'activités. Parmi ces activités, plusieurs pourraient être à l'origine d'une responsabilité 

éventuelle pour les Conseils, notamment :  

• l'installation et l'entretien d'installations matérielles pour les services municipaux tels que 
l'eau, les égouts sanitaires et les égouts pluviaux;  

• la délivrance de permis de construction et d'aménagement; 

• l'inspection de la construction de bâtiments; 

• l'entretien et l'inspection des chaussées et des panneaux de signalisation. 

Cette liste n'est pas exhaustive et chacune de ces activités implique des responsabilités 

éventuelles. Bien qu'il ne semble pas exister d'affaires judiciaires spécifiques concernant le 

Conseil et ses responsabilités en vertu de l'AC, il en existe qui concernent les municipalités et leur 

AC dans le cadre de projets de construction. 

Par exemple, dans l'affaire Ville de Kamloops c. Nielsen, [1984] 2 R.C.S. 2, la Cour suprême du 

Canada s'est penchée sur la question de savoir « si une municipalité peut être tenue responsable 

de négligence pour ne pas avoir empêché la construction d'une maison sur des fondations 

inadéquates. »13  

Dans cette affaire, une maison à Kamloops (Colombie-Britannique) reposait sur des fondations 

insuffisamment solides, ce que la ville a découvert lors de son inspection. Des ordres de cessation 

des travaux ont été émis mais n'ont pas été appliqués. La maison a été vendue à la famille Nielsen. 

Après avoir découvert les défauts de construction, la famille Nielsen a poursuivi la ville en justice 

pour négligence dans la réalisation de l'inspection. La Cour a estimé que la ville était responsable 

à 25 % car elle n'avait pas correctement accompli sa mission d'inspection. Il existe d'autres cas 

où la responsabilité a été imputée aux municipalités, ce qui peut ou non s'étendre aux conseils 

de bande.   

Dans l'affaire Littler c. Mission (District) [1991] B.C.J. No. 2600, la Cour suprême de la Colombie-

Britannique a également imputé la responsabilité à la municipalité. Dans cette affaire, la 

corporation du district de Mission a été jugée responsable pour son manquement, avant de 

délivrer un permis, à s'assurer qu'une activité commerciale était exercée dans une zone qui le 

permettait. Lorsqu'il a été découvert que le zonage ne permettait pas ce type d'activité, de 

nouveaux permis ont été refusés. Le plaignant a obtenu gain de cause pour les frais de 

 
13 Kamloops, précité, note 50, p. 5. 
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réimplantation et le manque à gagner de plus de 66 000 dollars. Les pertes étaient de nature 

purement économique. 

Dans cette autre affaire, Hartnett et al. c. Wailea Construction Ltd. (1989) (C.S.C.B.), la 

municipalité a été jugée responsable d'avoir délivré des permis de construction alors que des 

analyses du sol avaient permis de constater que le terrain n'était pas propice à la construction et 

que les exigences du code du bâtiment ne pouvaient être respectées.  

Dans l'affaire Rothfield c. Manolakas [1990] 1 W.W.R. 408 (Cour suprême du Canada), la 

municipalité a été tenue responsable du fait de la négligence de l'inspecteur en bâtiment de la 

ville qui n'a pas décelé les défauts de conception lors de l'examen des plans avant les travaux de 

construction. 

Ce sujet semble être source de litiges et la responsabilité semble être imputée aux municipalités. 

Au fur et à mesure que les communautés des Premières nations se dirigent vers l'accession à la 

propriété et que les locataires résidant dans des habitations appartenant à la bande prennent 

conscience de leurs droits, les responsabilités du Conseil seront inévitablement remises en 

question. Des recherches plus approfondies sont nécessaires sur ce sujet qui n'entre pas dans le 

cadre du présent projet.  

9. Comparaison de l'AC dans les réserves et hors 

des réserves 

Le tableau ci-dessous compare la mise en œuvre de l'AC au sein des municipalités/villes et des 

communautés autochtones. 

Activités Dans les réserves Hors des réserves 
Autorités  Loi sur les Indiens, traités 

modernes, ententes globales de 
financement. Les Conseils doivent 
adopter des règlements 
administratifs pour exercer leur 
autorité. 

Les pouvoirs législatifs provinciaux 
(Loi sur les municipalités [Ontario]) 
et, surtout, la Loi sur le code du 
bâtiment [Ontario]. Le conseil 
municipal (et d'autres) nomme du 
personnel et attribue des tâches et 
des responsabilités pour appliquer 
les règlements. 

Rôle des autorités  Généralement indéterminé Le Chef du service du bâtiment est 
nommé par la municipalité aux fins 
de l'application de la Loi. Les rôles 
et les responsabilités sont 
clairement définis dans les 
politiques et les procédures. 

Permis de construction Il n'existe pas de système de 
permis de construction en tant que 
tel. 
  

Le client ou son représentant 
(parfois l'architecte) doit 
soumettre une « demande de 
construction » aux agents locaux 
du bâtiment. Il doit généralement 
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Activités Dans les réserves Hors des réserves 
Les propriétaires/entrepreneurs 
sont libres de faire comme bon leur 
semble. 

attester de l'exactitude de la 
demande par le biais d'une 
déclaration solennelle. La demande 
est accompagnée d'un nombre 
déterminé de documents relatifs à 
l'architecture, à la structure, à la 
mécanique et à l'électricité du 
bâtiment proposé. 
  
L'entrepreneur est principalement 
chargé d'obtenir un permis. 

Examen officiel du chantier/des 
plans 

Certaines communautés disposent 
d'un processus structuré par des 
règlements administratifs, des 
politiques ou des procédures. La 
majorité des communautés n'ont 
pas de processus formel en place 
pour définir leur AC. 

Les agents examinent la demande 
pour vérifier sa conformité aux 
règlements municipaux, aux 
réglementations et au code du 
bâtiment. D'autres organes 
municipaux - tels que les services 
des incendies, de l'urbanisme, de la 
santé, des forêts et des travaux 
publics - peuvent également 
examiner la demande. Lorsque les 
documents sont approuvés, un 
permis de construction est délivré. 
Le demandeur est informé de tout 
élément non conforme. 

Inspections conformes au Code du 
bâtiment 

Requises à différentes étapes de la 
construction pour s'assurer que 
tous les travaux sont réalisés 
conformément aux plans 
approuvés. Principalement 
réalisées pour les nouvelles 
constructions. Les inspections sont 
rarement effectuées pour les 
rénovations. 

Requises à différentes étapes de la 
construction pour s'assurer que 
tous les travaux sont réalisés 
conformément aux plans 
approuvés. Ces inspections 
concernent les nouvelles 
constructions et les rénovations. 

Mise en application La persuasion (p.ex., réglez le 
problème ou vous ne serez pas 
payé) et la pédagogie sont 
essentielles. La plupart des 
règlements administratifs ne 
permettent pas d’émettre des 
ordres de cessation des travaux. 

Émettre des ordres de se 
conformer à la loi; cesser les 
travaux jusqu'à ce que des 
corrections soient apportées; 
intenter des poursuites en cas 
d'infractions graves. La persuasion 
et la pédagogie constituent une 
part importante de la mise en 
application. 

Affaires judiciaires Aucune affaire directe. Cependant, 
il est possible de tirer des 
conclusions d’après les décisions 
prises à l'encontre des 
municipalités. 

Plusieurs affaires judiciaires ont 
porté sur le rôle des inspections 
relatives au code du bâtiment et 
sur le processus. Dans de 
nombreux cas, les municipalités 
ont été condamnées. 
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10. Les communautés autochtones qui exercent 

leur pouvoir à titre d’AC 

Certaines communautés autochtones ont adopté des règlements administratifs pour exercer leur 

pouvoir à titre d’AC :  

• la nation Squamish (en vertu de l'article 81 de la Loi sur les Indiens)14; 

• la Bande indienne de Campbell River (en vertu de l'article 81 de la Loi sur les Indiens)15; 

• la Première nation des Chippewas de Mnjikanning (en vertu de l'article 81 de la Loi sur les 
Indiens)16; 

• la Nation crie d'Opaskwayak (en vertu de la Loi sur la gestion des terres des Premières 
nations)17; 

• la Nation Kinistin Saulteaux (en vertu de la Loi sur la gestion des terres des Premières 
nations); 

• la Première nation de West Bank (en vertu de la Loi sur la gestion des terres des Premières 
nations); 

• la Première nation de Tsawwassen (en vertu de la Loi sur la gestion des terres des 
Premières nations); 

• la Nation crie d'Enoch (en vertu de l'article 81 de la Loi sur les Indiens) (a adopté un plan 
d'utilisation des terres et un règlement administratif relatif à l'utilisation des terres). 

11. Aménagement du territoire et construction 

L'aménagement du territoire est fondamental pour la qualité de vie et la réussite globale d'une 

communauté. Si l'aménagement peut parfois être mal vu, étant donné qu'il modifie le paysage 

et peut entraîner des répercussions sur les écosystèmes et la faune, il reste néanmoins essentiel 

pour la prospérité d'une communauté. La clé des projets d'aménagement du territoire et du 

développement ordonné réside dans la recherche d'un équilibre entre la croissance et la 

préservation du caractère souhaité de toute communauté.  

En matière d'aménagement du territoire, il existe deux documents de planification importants : 

le Plan officiel (Plan directeur) et le règlement administratif sur le zonage. 

Le Plan officiel est un document de politique qui établit une vision de la croissance d'une 

municipalité. Le plan définit également des politiques visant à offrir la meilleure qualité de vie 

 
14 The bylaw has been proposed and waiting to come into force https://partii-
partiii.fng.ca/fng-gpn-ii-iii/pii/fr/item/521083/index.do?q=building+code  
15 https://partii-partiii.fng.ca/fng-gpn-ii-iii/pii/fr/item/475120/index.do?q=building+code  
16 https://partii-partiii.fng.ca/fng-gpn-ii-
iii/pii/fr/item/474244/index.do?q=building+code&alternatelocale=fr  
17 Ces règlements administratifs ont été adoptés par Résolution du Conseil de bande et non 

par la motion d'un règlement administratif. 

https://partii-partiii.fng.ca/fng-gpn-ii-iii/pii/fr/item/521083/index.do?q=building+code
https://partii-partiii.fng.ca/fng-gpn-ii-iii/pii/fr/item/521083/index.do?q=building+code
https://partii-partiii.fng.ca/fng-gpn-ii-iii/pii/fr/item/475120/index.do?q=building+code
https://partii-partiii.fng.ca/fng-gpn-ii-iii/pii/fr/item/474244/index.do?q=building+code&alternatelocale=fr
https://partii-partiii.fng.ca/fng-gpn-ii-iii/pii/fr/item/474244/index.do?q=building+code&alternatelocale=fr
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possible au sein de la municipalité. Un règlement administratif sur le zonage a pour but de mettre 

en œuvre les idées du Plan officiel.  

Le document divise la municipalité en zones dont la fonction est similaire ou compatible. Les 

terres sont le plus souvent utilisées à des fins résidentielles, commerciales et industrielles. Le 

règlement administratif prévoit également des normes d'aménagement pour assurer 

l'uniformité de chaque zone.  

Les normes d'aménagement concernent la superficie minimale d’un lot, la façade, les marges de 

recul et la hauteur des bâtiments. La conformité au Plan officiel et au règlement administratif sur 

le zonage vise à assurer un développement ordonné et à protéger l'environnement au sein d'une 

municipalité. Le règlement administratif sur le zonage est abordé plus en détail dans le présent 

document. 

Le pouvoir d'une municipalité d'élaborer des documents de planification est inscrit dans la 

Constitution. Le gouvernement fédéral confère à la province le pouvoir de traiter les questions 

d'aménagement du territoire et transmet cette responsabilité à la municipalité. Les trois paliers 

de gouvernement agissent dans l'intérêt public. De la même manière, la Loi sur les Indiens et la 

LGTPN donnent aux conseils le pouvoir d'élaborer des plans officiels et d'adopter des règlements 

administratifs sur le zonage. 

Comme cela a été mentionné précédemment, nous supposons que les conseils ont élaboré un 

plan officiel ou un plan global pour la communauté, car il s'agit d'un élément essentiel permettant 

de soutenir le processus de construction.  

12. Comment mettre en œuvre l'AC ? 

Le Conseil de bande est responsable de la mise en application des règlements administratifs 

relatifs au code du bâtiment et de la délivrance des permis de construction et des certificats ou 

permis d'occuper.  

12.1 Permis ou autorisation de construction au sein des Premières nations 

Un permis de construction est une autorisation écrite officielle du conseil de bande pour 

construire, agrandir, rénover, transformer ou démolir des bâtiments existants. Les permis de 

construction sont nécessaires car ils permettent au conseil de bande de s'assurer que tous les 

bâtiments respectent les conditions établies par les règlements administratifs de la bande et les 

règlements administratifs sur le zonage, notamment le code du bâtiment provincial ou national 

et toute réglementation en matière de santé et de sécurité qui pourrait s'appliquer. Ils 

permettent de garantir que les bâtiments sont sûrs pour les occupants. 

Dans de nombreux cas, il est nécessaire d'obtenir un permis de construction. Il s'agit notamment, 

mais pas exclusivement, des cas suivants : 
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• la construction d'une nouvelle habitation; 

• la rénovation ou la transformation d'une habitation existante; 

• la construction d'une annexe à une habitation existante; 

• la construction d'un bâtiment connexe à un bien résidentiel, tel qu'un garage; 

• la démolition d'une structure. 

Autres types de permis 

D'autres types de permis peuvent être exigés, selon l'autorité compétente et les règlements 

administratifs. Il peut s'agir notamment des permis suivants : 

• un permis de plomberie permettant d'installer des conduits de plomberie, de gaz ou de 

drainage, ou des appareils de plomberie ou pour le chauffage de l’eau, ou d’installer tout 

équipement de traitement ou d’effectuer des modifications, des réparations ou des 

remplacements, sauf exemption expressément prévue par les codes de plomberie; 

• un permis pour les travaux d’électricité permettant d'installer un système électrique ou 

d’effectuer des modifications, des réparations, des remplacements ou des 

transformations, sauf exemption expressément prévue par les codes de l'électricité; 

• un permis permettant d’installer un système privé d'évacuation des eaux usées ou d'une 

fosse septique. 

Dans certains cas, le permis de construction inclut les permis de plomberie et de travaux 

d'électricité, mais peut aussi exiger que des plombiers ou des électriciens agréés effectuent 

l'inspection et fournissent un certificat d'approbation. Le système d'évacuation des eaux usées 

ou la fosse septique devra possiblement être approuvé par des organismes de santé ou de 

protection de l'environnement, tandis que les fournisseurs d'énergie hydroélectrique pourraient 

être autorisés à effectuer des inspections. Ces questions doivent être abordées et intégrées aux 

règlements administratifs de la bande.  

Une fois délivré, le permis de construction doit être affiché dans un endroit bien en vue sur le 

chantier pendant toute la durée du projet.  

L'importance des permis 

Certaines communautés des Premières nations, grandes et petites, commencent à imposer les 

permis de construction. Les Conseils de bande ont une autorité sur leurs terres et exercent ce 

contrôle dans la construction de leurs habitations. 

Ces communautés veulent s'assurer que toutes les habitations (financées par la bande ou à titre 

privé) sont construites conformément aux exigences du code du bâtiment, afin de répondre aux 

enjeux suivants :  

• L’accessibilité en toute sécurité pour les personnes handicapées et les personnes âgées 
fragiles; 
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• L’humidité excessive et la formation de moisissures qui en résulte; 

• La construction de mauvaise qualité; 

• Les matériaux de construction inadéquats; 

• La mauvaise conception et la mauvaise qualité des fondations; 

• La plomberie et le câblage défectueux; 

• Les poêles à bois dangereux; 

• Les inspections limitées ou absence d'inspections; 

• Les habitations construites dans des plaines inondables ou dans d'autres zones où le sol/le 
terrain est inadéquat; 

• La protection de leur investissement en capital; 

• La diminution des responsabilités lorsque les conseils de bande ou les conseils tribaux ont 
la charge de la construction des habitations dans leurs communautés; 

• Les normes en matière de logement et les pratiques de construction adaptées à la 
situation géographique des communautés des Premières nations; 

• Le soutien au financement par des tiers; 

• L’élaboration de politiques de logement solides pour les communautés; 

• La sécurité et la santé des membres de leur communauté. 

Il est important que le plan communautaire soit élaboré et approuvé.  

Les règlements administratifs à adopter pour mettre en œuvre l'AC 

Il est nécessaire d'adopter trois règlements administratifs pour conférer au Conseil le pouvoir 

d’AC : 

1. Les règlements administratifs sur le bâtiment; 
2. Les règlements administratifs sur le zonage; 
3. Les règlements administratifs en matière d’arpentage. 

Règlements administratifs sur le bâtiment 

Les règlements administratifs sont nécessaires pour que les conseils puissent exercer leur pouvoir 

à titre d’AC en matière de construction de bâtiments. La Loi sur les Indiens ou la Loi sur la gestion 

des terres des Premières nations confère au Conseil le pouvoir d'adopter les règlements 

administratifs. Il n'est pas recommandé de recourir à une résolution du Conseil de bande, car il 

s'agit d'une déclaration administrative du Conseil relativement à une affaire particulière de 

nature plutôt temporaire. La résolution ne prescrit pas de directive durable du Conseil. 

En vertu des règlements administratifs sur le bâtiment, le conseil peut régir les questions 

suivantes : 

• Normes d'entretien des biens immobiliers et obligation de maintenir les habitations en 
bon état; 

• Normes d'occupation; 

• Prévention des insectes nuisibles (p. ex. coquerelles, fourmis, termites); 
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• Sécurité en matière d’incendie et protection contre les incendies, y compris les indices de 
résistance au feu, qui doivent être conformes au Code national du bâtiment et au Code 
national de prévention des incendies; 

• Isolation thermique – celle-ci doit être conforme au Code national du bâtiment et au Code 
national de l'énergie; 

• Normes de construction – elles doivent être conformes au Code national du bâtiment et 
au Code national de prévention des incendies; 

• Normes de construction pour les chalets; 

• Exigences relatives aux détecteurs de fumée et de monoxyde de carbone (CO). 

Les règlements administratifs peuvent stipuler que les habitations doivent être construites 

conformément au Code national du bâtiment ou conformément aux codes provinciaux du 

bâtiment. Ils peuvent également imposer des normes ou des pratiques de construction plus 

strictes, au besoin. Un règlement administratif régissant la construction doit être élaboré 

conjointement avec un règlement administratif de zonage existant, afin que le permis puisse 

préciser où l'habitation peut être construite (p. ex. emplacement précis, lot, etc.). 

Règlements administratifs sur le zonage 

En vertu des règlements administratifs sur le zonage, le conseil de bande peut régir les questions 

suivantes : 

• Utilisation des terres; 

• Emplacement et limites des zones commerciales, résidentielles, industrielles, 
institutionnelles et de conservation; 

• Emplacements des chalets;  

• Protection des forêts et des autres ressources naturelles; 

• Terrains de camping, y compris l’établissement de la tarification; 

• Exigence de permis de construction dans certaines zones spécifiques; 

• Plan communautaire. 

Les règlements administratifs sur le zonage sont importants car ils régissent l'utilisation des terres 

et établissent des normes en fonction desquelles les terres peuvent être aménagées. Toutes les 

terres d'une communauté des Premières nations peuvent être établies dans une zone spécifique 

présentée sur une carte de zonage. 

Le zonage est particulièrement important avant que des habitations ne soient construites. Le 

Conseil de bande doit d'abord diviser les communautés en différentes zones avant la 

construction de tout bâtiment ou avant l'exploitation de tout type d'activité ou d’entreprise. Les 

règlements administratifs sur le zonage sont essentiels, car les conseils de bande peuvent exiger 

des permis de construction. 
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 Règlements administratifs en matière d'arpentage 

En vertu des règlements administratifs en matière d'arpentage, le conseil de bande peut régir les 

questions suivantes : 

• Répartition de terres pour un centre communautaire, des églises, des écoles, des 
magasins (paragraphe 18(2) de la Loi); 

• Répartition des terres parmi les membres de la bande; 

• Registre foncier pour les certificats de possession et les certificats d'occupation. 

Ces règlements administratifs sont des éléments importants d’un système de permis de 

construction, car ils permettent d’identifier clairement le propriétaire de l’habitation et le 

propriétaire du terrain. Il peut être nécessaire de solliciter un agent « des terres » et de 

l'impliquer dans ce processus. 

Exemples de règlements administratifs 

Il existe d'excellents exemples de conseils ayant adopté des règlements administratifs en matière 

de bâtiments et de construction. Nous pouvons notamment citer : 

1. La Première nation de Tsawwassen - https://tsawwassenfirstnation.com/governance-
overview/laws/ 

2. La Première nation de Westbank - https://www.wfn.ca/docs/2005-
14_wfn_building_law637351729051116852.pdf?LanguageID=EN-US 

Les règlements administratifs de la Première nation de Tsawwassen et de la Première nation de 

Westbank sont considérés comme de très bons exemples pour les raisons suivantes : 

1. Les définitions des termes utilisés dans les règlements sont indiquées. Il s'agit d'un 
point très important car les définitions figurant dans les règlements sont bien 
comprises par le public visé. 

2. Les règlements font référence aux permis de construction. Ces communautés ont mis 
en place un système de permis de construction. (Dans de nombreux cas, la 
communauté fait référence aux permis de construction, sans toutefois avoir mis en 
œuvre le processus administratif). 

3. Les dispositions sont clairement énoncées, notamment les obligations des parties. 
4. Divers articles et paragraphes sont utilisés. 
5. Des mécanismes de mise en application et de conformité sont prévus. 
6. Les exigences en matière d'arpentage. 

En révisant ces règlements administratifs, il convient de noter qu'il est préférable de fournir des 

informations plus détaillées. Que la communauté compte seulement 300 membres ou bien 

3 000, il est préférable que les informations soient davantage détaillées pour aider chacun à 

comprendre la réglementation au sein de sa communauté.  

https://tsawwassenfirstnation.com/governance-overview/laws/
https://tsawwassenfirstnation.com/governance-overview/laws/
https://www.wfn.ca/docs/2005-14_wfn_building_law637351729051116852.pdf?LanguageID=EN-US
https://www.wfn.ca/docs/2005-14_wfn_building_law637351729051116852.pdf?LanguageID=EN-US
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Aide à l'élaboration des règlement administratifs 

Pour plus d'informations concernant l'aménagement du territoire, veuillez consulter le site de 

l'Association nationale des gestionnaires des terres autochtones (ANGTA) à l'adresse suivante : 

www.angta.ca. L'ANGTA dispose de nombreuses ressources pour vous aider à aménager le 

territoire de votre communauté. Il existe également des planificateurs professionnels de 

l'utilisation des terres ayant de l'expérience de travail avec les Premières nations pour élaborer 

des plans d’aménagement ou des plans d’utilisation des terres.  

Le Conseil consultatif des terres (www.labrc.com/fr) est également une excellente source 

d'informations. Il dispose d'un Centre de ressources sur la gestion des terres des Premières 

nations qui regroupe des informations sur l’arpentage et la gestion des terres. 

La solution n'est pas identique pour toutes les communautés 

L'un des enjeux auxquels sont confrontées de nombreuses communautés réside dans le fait 

qu'elles ne construisent qu'une ou deux habitations à plusieurs années d'intervalle, ou qu'elles 

ne disposent pas des effectifs ou de la capacité nécessaires pour mettre en œuvre l'AC.  

Cependant, TOUS les conseils doivent adopter les lois nécessaires pour veiller à ce qu'ils 

s'acquittent de leurs responsabilités légales en matière de construction d'habitations au sein de 

leur communauté. S'il n'en a pas la capacité, le Conseil peut désigner une autre partie en tant 

qu’AC par le biais d'un contrat. Par exemple, si la communauté est membre d'un conseil tribal, 

elle peut confier au conseil tribal la responsabilité du processus de construction (permis de 

construction, gestion du contrat).  

Deuxièmement, les conseils peuvent engager une société d'ingénierie professionnelle pour agir 

en tant qu'AC pour leur compte. Ces deux options sont importantes et doivent être envisagées 

par les conseils qui ne construisent pas beaucoup d'habitations ou qui n'ont pas la capacité de le 

faire. 

13. Élaborer un système de permis ou 

d'autorisation de construction 

Les objectifs d'un permis de construction sont de maintenir la responsabilité quant à la qualité 

d'un bâtiment et de s'assurer qu'il est construit conformément aux codes du bâtiment, aux 

normes minimales de construction et au cahier des charges.  

Avant de soumettre une demande de permis de construction, celle-ci doit être conforme au 

plan communautaire et au règlement administratif sur le zonage. 

http://www.angta.ca/
http://www.labrc.com/fr
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De nombreuses municipalités et villes ont élaboré un système de demande de permis de 

construction. Il est conseillé de se référer à la municipalité la plus proche de votre communauté 

comme modèle pour une demande de permis de construction.  

L'annexe C présente un exemple d’une demande de permis de construction de la ville de Sarnia 

pour une nouvelle construction. Il est important de se concentrer sur les informations précises 

exigées par la ville pour approuver le permis de construction - des informations similaires 

devraient être incluses dans la demande de permis de construction de la Première Nation. 

Les étapes suivantes sont suggérées pour élaborer un système de permis ou d'autorisation de 

construction pour les Premières nations.  

13.1 Élaborer un barème de droits pour les permis de construction 

Le Conseil doit envisager la collecte de droits de permis de construction pour recouvrer le coût 

total des services lorsqu'il est établi qu'un service, un produit ou l'utilisation de ressources offre 

un avantage direct au particulier ou à l'entreprise, au-delà des avantages qui reviennent au grand 

public. Il est important que le service du logement du Conseil recouvre le coût de ses services et 

n'engendre pas de déficit. 

La direction des normes de construction et des permis de la Saskatchewan a identifié plusieurs 

méthodes visant à établir les droits de permis disponibles pour les autorités locales. Il est possible 

de recourir à une ou plusieurs méthodes de calcul des droits de permis dans un règlement 

administratif. Il faut toutefois veiller à ce que tous les types de bâtiments soient inclus. Voici 

quelques exemples de ces méthodes : 

• tarif au mètre carré de construction pour une ou plusieurs catégories de bâtiments, c'est-
à-dire « ...XX,00 $ par mètre carré de surface de plancher pour les bâtiments 
résidentiels... »; 

• tarif par tranche de mille dollars de la valeur des travaux de construction pour une ou 
plusieurs catégories de bâtiments, c'est-à-dire : « ...XX,00 $ par tranche ou partie de 
tranche de 1 000,00 $ de la valeur des travaux de construction pour les établissements de 
réunion... »; 

• tarif fixe (droit forfaitaire) pour une ou plusieurs catégories de bâtiments, c'est-à-dire 
« ...XX,00 $ pour les garages résidentiels isolés... »; 

• coût de l'examen des plans plus un tarif fixe pour chaque visite d'inspection, c'est-à-dire 
« ... équivalent au coût de l'examen des plans pour l'autorité locale plus XX,00 $ pour 
chaque visite d'inspection... »; 
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• coût de l'examen des plans et des services d'inspection, c'est-à-dire « équivalent au coût 
de l'examen des plans pour l'autorité locale plus les inspections... »; et, 

• toutes les variations qui s'imposent.18 

13.2 Élaborer une politique et un manuel de procédures pour les permis de 
construction 

Il existe de nombreux exemples de politiques et de procédures relatives aux permis de 

construction. Par exemple, consultez le site web de la ville d'Ottawa : 

https://ottawa.ca/fr/urbanisme-amenagement-et-construction/construction-et-

renovation/processus-de-demande-de-permis-de-construire 

14. Mise en œuvre d'un système de permis ou 

d'autorisation de construction 

Le système de permis ou d'autorisation de construction doit se composer de huit étapes.  

14.1  Étape 1 : Déterminer le service responsable des permis 

Le processus relatif aux permis de construction est géré par un service de construction, 

éventuellement avec la collaboration d'autres services, tels que ceux responsables des égouts et 

des routes, ou de la sécurité incendie. Les permis sont délivrés si les éléments déposés, 

notamment les plans de construction et le cahier des charges, sont conformes au code provincial 

du bâtiment et tiennent compte des autres lois applicables régissant la construction et 

l'utilisation des terres. 

Dans de nombreux cas, les services de construction utilisent un système de permis unique. Un 

permis couvre tous les travaux d'architecture/de structure, de plomberie, d'eau, de chauffage, 

de ventilation et de climatisation. Le système de permis unique permet une plus grande efficacité 

administrative.  

 
18 Saskatchewan (2019). Guide des normes de construction visant à promouvoir la 
construction de bâtiments sûrs, sains et habitables (Building Standards Guide Promoting 

construction of safe, healthy, habitable buildings). 

Il est primordial que le coût total du traitement des demandes de permis, de la délivrance 

des permis de construction et de l'inspection de la construction autorisée par ces permis 

soit intégralement financé par les produits générés par les droits de permis de 

construction. Un exemple de barème des droits est présenté à l'annexe D. 

https://ottawa.ca/fr/urbanisme-amenagement-et-construction/construction-et-renovation/processus-de-demande-de-permis-de-construire
https://ottawa.ca/fr/urbanisme-amenagement-et-construction/construction-et-renovation/processus-de-demande-de-permis-de-construire
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Cependant, dans certains territoires, les permis de travaux d'électricité doivent être délivrés par 

le fournisseur d'électricité. Ces informations doivent être incluses dans la trousse d’information 

fournie au demandeur. 

La communauté peut également décider de délivrer un permis pour d'autres activités, 

notamment :  

1. un permis de plomberie permettant d'installer des conduits de plomberie, de gaz ou 
de drainage, ou des appareils de plomberie ou pour le chauffage de l’eau, ou 
d’installer tout équipement de traitement ou d’effectuer des modifications, des 
réparations ou des remplacements, sauf exemption expressément prévue par les 
codes de plomberie; 

2. un permis pour les travaux d’électricité permettant d'installer un système électrique 

ou d’effectuer des modifications, des réparations, des remplacements ou des 

transformations, sauf exemption expressément prévue par les codes de l'électricité; 

3. un permis permettant d’installer une fosse septique pour une seule habitation;  
4. un permis de démolition permettant de démolir un bâtiment. 

Les règlements administratifs de la bande devront indiquer le type de permis à délivrer.  

14.2 Étape 2 : Phase préalable à la demande  

Les propriétaires ou constructeurs prévoyant de construire des structures autres que des 

habitations mono- ou bifamiliales doivent tenir des discussions préliminaires avec le service 

chargé de délivrer les permis de construction. Une réunion préalable au processus de demande 

permettra de clarifier toute préoccupation concernant la conception du bâtiment, son 

emplacement ou d'autres questions en rapport avec les règlements administratifs et les 

politiques en vigueur au sein de la communauté. Il est impératif que les propriétaires ou 

constructeurs se rapprochent du personnel afin d'obtenir une estimation des droits de permis de 

construction et autres taxes qui devront être payés avant la délivrance d'un permis de 

construction. 

14.3 Étape 3 : Demande de permis de construction 

Le processus commence par une demande de permis de construction. La trousse de demande 

sera disponible auprès du service chargé des permis de construction. La demande doit être 

soumise par le propriétaire ou l'entrepreneur potentiel. Certaines des informations suivantes 

peuvent être demandées dans le cadre de la demande :  

• Adresse et description officielle de la propriété; 

• Nom complet et adresse du propriétaire, du concepteur et de l'entrepreneur; 

• Données relatives à l’emplacement, comme indiqué sur le formulaire de demande;  

• Déclaration et signature avec numéro de téléphone; 

• Numéro relatif au programme de garantie des logements neufs, le cas échéant; 

• Si le bâtiment proposé s’appuie sur un modèle existant. 
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Le demandeur peut soumettre une demande pour un permis de construction « existant ». Dans 

ce cas, le modèle d'habitation à construire est le même que celui de la demande et des plans 

initiaux. Avec des plans dits « existants », le service peut prendre des décisions plus rapidement, 

à condition que les corrections et notes antérieures apportées par le service du bâtiment soient 

bien prises en compte dans les plans.  

 Dans le cadre de la demande, plusieurs documents doivent être fournis, notamment :  

• le plan d’emplacement, y compris le nivellement du terrain (important lorsqu'un 
système d'égouts pour eaux usées est en place);  

• les dessins architecturaux et structurels, et le cahier des charges; 

• les dessins et les calculs relatifs au système CVC; 

• les droits de permis de construction, conformément au barème des droits du 
règlement administratif. 

Le demandeur est tenu de payer la totalité des droits de permis tels que définis dans le règlement 

administratif relatif aux permis de construction et dans le barème des droits. Un exemple de 

barème des droits est présenté à l'annexe D à la fin du document. Le barème des droits peut être 

basé sur la valeur des travaux de construction vérifiée par un examinateur de plans qui confirme 

le caractère raisonnable de la valeur. Tout ajustement peut entraîner des droits de permis 

supplémentaires à payer avant la délivrance du permis ou avant qu'un permis d'occuper ne soit 

émis. 

Certains conseils de bande ou conseils tribaux peuvent mettre en place un processus 

d'approbation accéléré ou express. Lorsque le demandeur n'a pas besoin de faire approuver le 

plan d’emplacement, les services du bâtiment peuvent appliquer des frais supplémentaires (p. 

ex., une augmentation de 50 % des droits de permis) afin d'accélérer le processus et d'approuver 

une demande dans les trois jours ouvrables suivant le dépôt de la demande. Toutefois, cette 

option dépend des ressources en personnel. Lorsque des travaux de construction sont entrepris 

sans permis de construction, le service du bâtiment peut appliquer une pénalité (p. ex., doubler 

les droits de permis). 

Une fois la demande déposée, elle est d'abord examinée pour s'assurer que la conception est 

conforme au règlement administratif concernant des questions telles que la superficie du lot, les 

marges de recul, la hauteur du bâtiment, etc. 

Dans le cadre de la révision du zonage, les éléments suivants sont pris en compte : 

• délimiter le zonage complet de la propriété;  

• revoir le zonage spécifique au chantier, le cas échéant;  

• revoir les dispositions générales de la zone résidentielle;  

• revoir les dispositions générales qui s'appliquent à toutes les zones. 
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La demande est ensuite examinée par une personne qualifiée/habilitée à examiner les plans. Cet 

examen peut être accompli en interne ou par un tiers.  

Dans le cadre de l'examen de la demande de permis de construction, des conditions 

supplémentaires peuvent affecter la construction de la nouvelle habitation. Ces conditions 

concernent notamment :  

• les restrictions en matière d'occupation pour les entreprises à domicile; 

• les informations relatives au nivellement du terrain;  

• l'approbation des services de lotissement;  

• l'accès pour les véhicules des services d'incendie;  

• le rapport sur la préservation des arbres. 

L'approbation d'autres organismes, tels que les offices de protection de la nature, peut 

également être requise.  

Un exemple de demande de permis de construction est présenté à l'annexe C. 

14.4 Étape 4 : Les exigences en matière de plans et de dessins 

Le demandeur est tenu de soumettre des plans, des dessins et un cahier des charges qui seront 

examinés et approuvés dans le cadre du processus de demande de permis de construction. Dans 

le cas de logements à une ou deux unités, le concepteur des plans n'a pas toujours besoin d'être 

un ingénieur ou un architecte professionnel, mais il doit être jugé par le service des permis de 

construction comme étant un concepteur capable de réaliser le projet proposé. Pour les projets 

plus complexes, comme ceux qui ne relèvent pas de la section 9 du Code national du bâtiment, 

un concepteur professionnel doit être impliqué dans le processus d'obtention du permis de 

construction.  

Les dessins sont examinés par une personne qualifiée/habilitée à vérifier la conformité aux 

dispositions en matière de santé et de sécurité des personnes des codes de construction en 

vigueur et des autres normes citées en référence. Le demandeur peut être amené à soumettre 

plusieurs plans et dessins différents. 

En règle générale, il s'agit des éléments suivants : 

• les plans d’emplacement, parfois appelés dessins de nivellement du terrain, lorsqu'un 
système d'égouts pour eaux usées est en place;  

• les plans architecturaux et structurels;  

• les dessins d'atelier; 

• les plans du système de chauffage, de ventilation et de climatisation. 

14.4.1 Plans d’emplacement   

Le plan d’emplacement, qui est normalement utilisé pour vérifier la conformité au règlement 

administratif de zonage en vigueur, est un type de plan pouvant être exigé. Un plan 
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d’emplacement indique les bâtiments et d’autres caractéristiques par rapport aux limites de la 

propriété. Ce plan doit indiquer les bâtiments existants, les autres structures existantes et les 

caractéristiques de la propriété, ainsi que les changements apportés à la propriété dans le cadre 

du projet proposé. Le plan présente généralement les renseignements suivants :   

• toutes les marges de recul (avant, arrière et latérales) (notez les marges de recul 
particulières des terrains en coin de rue ou des terrains donnant sur des routes à 
grande circulation);  

• les élévations des bâtiments (pour calculer le nombre d'étages);  

• la superficie du lot et toutes les dimensions du lot;  

• la surface du lot (superficie totale du bâtiment - superficie au sol divisée par la 
superficie du lot);  

• l'aire de stationnement (y compris la largeur et la surface de l'allée);  

• les servitudes, en particulier les servitudes d'égout;  

• le type ou l'agencement du logement (p. ex., maison de plain-pied, maison à demi-
niveaux); 

• les pentes relatives au drainage de surface. 

Des exemples de plans d’emplacement sont présentés à l'annexe E. 

14.4.2 Plans architecturaux/structurels 

Les plans architecturaux/structurels font également partie des dessins exigés. Il s'agit 

généralement de dessins d'exécution architecturaux comprenant : 

• les plans des fondations/du sous-sol;  

• les plans d'étage;  

• les vues en élévation; 

• les coupes transversales et détails;  

• le cahier des charges (p. ex., notes générales, travaux sur le chantier, béton, 
maçonnerie, mesures de protection contre la chaleur et l'humidité, etc.).  

Les dessins d'exécution relatifs à la structure comprennent : 

• le plan des fondations; 

• les plans de la charpente du plancher;  

• le plan de la charpente du toit/du plafond;  

• les dimensions des poutres, des linteaux de bois et de brique (notamment les calculs 
lorsque les tableaux du code du bâtiment sont dépassés);  

• les détails des raccordements, des fixations, de la charpente, etc.  

Lorsque le type de bâtiment ne relève pas de la section 9 du Code national du bâtiment (Canada), 

la conception doit être confiée à un architecte ou à un ingénieur professionnel. L'annexe H 

présente des exemples de dessins pour une construction résidentielle. 
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14.4.3 Dessins d'atelier 

La communauté des Premières nations peut également décider d'examiner tous les « dessins 

d'atelier », les détails et le cahier des charges accompagnant la demande. Il peut s'agir du cahier 

des charges concernant les foyers et les poêles préfabriqués, des plans des poutres, de la 

conception des systèmes de fermes et de poutres de plancher triangulées, et des plans 

d'aménagement. Les dessins d'atelier sont généralement inclus pour les maisons construites sur 

mesure. 

14.4.4 Plans du système de chauffage, de ventilation et de climatisation 

Le demandeur doit également soumettre les plans du système de chauffage, de ventilation et de 

climatisation (CVC) de l'habitation. Parmi ces informations figurent :  

• les calculs de la perte/du gain de chaleur du bâtiment; 

• les calculs relatifs aux conduits;  

• les plans d'étage indiquant l'ensemble des conduits de soufflage et de reprise, ainsi 
que leurs dimensions;  

• les plans du système de ventilation; 

• l'emplacement de tous les diffuseurs et grilles de soufflage et de reprise, ainsi que 
leurs dimensions; 

• l'emplacement et les caractéristiques de tout l'équipement de chauffage et de 
refroidissement, y compris la marque, le numéro de modèle et les capacités; 

• la ventilation mécanique.  

Dans les habitations dont le système de chauffage proposé n'est pas à air pulsé (c.-à-d., eau 

chaude, appareils combinés à eau chaude, plinthes électriques), les dessins doivent indiquer 

l'emplacement et la capacité de tous les appareils de chauffage, et de tous les conduits de 

raccordement. Dans le cas des appareils de chauffage combinés, un formulaire ou des 

renseignements supplémentaires peuvent être requis pour garantir la conformité au code 

provincial du bâtiment. Un exemple de ce type de dessin est présenté à l'annexe F.  

Certains dessins devront faire l'objet d'une certification structurelle délivrée par un ingénieur 

professionnel agréé, comme :  

• le plan des fermes;  

• le plan des charges concentrées sur les produits de bois d'ingénierie, y compris les 
détails de raccordement; 

• le plan relatif au béton armé, sauf pour les dalles de moins de 2 mètres (6'6") de 
largeur au-dessus des chambres « froides »; 

• les composants, les raccords et les assemblages techniques qui dépassent les critères 
de conception de la section 9 du Code; 
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• les murs de soutènement, dont la hauteur visible est supérieure à 1 mètre (3'3"), 
adjacents à une propriété publique, à l'accès à un bâtiment, ou sur une propriété où 
le public est autorisé (par exemple, des habitations en rangée);  

• une certification géotechnique pour des conditions de sol particulières. 

Ces exigences doivent être exposées dans le règlement administratif de la bande ou dans les 

politiques de logement. Le règlement administratif de la bande doit également indiquer la 

nécessité de solliciter un ingénieur professionnel agréé. 

14.5 Étape 5 : Délivrance du permis de construction 

Après validation des plans de construction et du cahier des charges, le permis de construction 

peut être délivré, après paiement des droits de permis calculés et après réception de tous les 

permis, rapports ou clauses restrictives exigés. Certaines communautés peuvent décider de 

procéder à une inspection préalable avant la délivrance d'un permis de construction pour des 

rénovations ou des transformations d'un bâtiment existant.  

14.6 Étape 6 : Inspections requises des bâtiments  

À ce jour, les inspections dans les réserves sont liées à l'Initiative des services d'inspection pour 

les Autochtones (ISIA) de la SCHL. L'ISIA a été mise en place en 1995 pour faire davantage 

participer les Premières nations aux inspections des nouvelles constructions et des rénovations 

financées par les programmes de logement de la SCHL, comme le programme de logement sans 

but lucratif et le Programme d'aide à la remise en état des logements (PAREL).  

Dans le cadre de l'ISIA, les prestataires de services techniques des Premières nations effectuent 

des examens techniques (examen des plans et inspections) en vertu d'un contrat avec la SCHL. 

Bien que ces examens techniques ne portent pas spécifiquement sur la conformité aux codes, ils 

visent à confirmer à la SCHL que la construction respecte de manière raisonnable les codes, les 

normes et le cahier des charges, et à fournir une indication du pourcentage d'achèvement des 

travaux aux fins de l'avancement des prêts.  

L'ISIA est également considérée comme une initiative de renforcement des capacités et une 

étape importante vers l'amélioration de la qualité de la construction dans les communautés des 

Premières nations.  

En général, jusqu'à six inspections sont réalisées dans le cadre de l'ISIA. Les communautés qui 

mettent en œuvre un processus relatif aux permis de construction peuvent décider d'adopter le 

processus suivant :  

1. inspection du chantier; 
2. préparation pour le remblayage; 
3. charpente; 
4. préparation pour les cloisons sèches; 
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5. inspection finale. 

14.6.1 Inspection de suivi de l'avancement des travaux (à tout moment 
pendant la période de travaux) 

En outre, d'autres organismes et autorités sont chargés de s'assurer que l'équipement et les 

systèmes sont sécuritaires et adéquats, comme les autorités compétentes en matière 

d'électricité ou les maîtres électriciens pour les installations électriques, et les agents en hygiène 

de l'environnement de Santé Canada pour les systèmes privés d'évacuation des eaux usées. Les 

certificats délivrés par ces autorités doivent être délivrés avant le paiement final des fonds.  

Hors des réserves, les codes provinciaux du bâtiment exigent plusieurs inspections obligatoires 

pendant la phase de construction afin de s'assurer que tous les travaux sont effectués 

conformément aux dessins d’exécution approuvés pour le permis et au code provincial du 

bâtiment. 

Voici une liste d’éléments qui doivent faire l’objet d’une inspection dans le cas d’une unité 

résidentielle type. Plusieurs éléments peuvent être inspectés au cours d'une même visite ou 

d’une même phase d'inspection. Les étapes d'inspection peuvent avoir lieu : 

1. avant le remblayage des égouts pluviaux et sanitaires ou des canalisations du réseau 
d'aqueduc;  

2. avant la coulée des semelles de béton (formes en place);  
3. avant le remblayage des fondations;  
4. avant de recouvrir la plomberie brute (y compris les circuits de distribution d'eau);   
5. avant de recouvrir les conduits pour les systèmes de chauffage, de ventilation, de 

climatisation et d'élimination des polluants atmosphériques (systèmes CVC);  
6. à l'achèvement de la structure portante;  
7. avant de recouvrir l'isolation et les pare-vapeurs pour tous les murs et les plafonds 

des zones terminées;  
8. à l'achèvement des finitions intérieures et de l'installation du système CVC et de tous 

les systèmes de protection contre les incendies;  
9. après la mise en place de tous les appareils de plomberie (essai à l'air final);  
10. comme inspection finale à l'achèvement du projet.  

Dans certains territoires, huit inspections sont requises. Par exemple, en Ontario, les inspections 

suivantes doivent avoir lieu :  

1. Excavation/semelles, avant la coulée des semelles de béton; 
2. fondations, avant le remblayage; 
3. charpente; 
4. raccordement mécanique; 
5. conduits et tuyauterie pour le système de chauffage et de climatisation; 
6. plomberie souterraine (mise à l’essai); 
7. plomberie brute (mise à l’essai); 
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8. isolant/pare-vapeurs/protection contre les incendies; 
9. foyer/poêle à bois; 
10. inspection avant l'occupation, y compris le test de fumée de la plomberie; 
11. inspection extérieure finale. 

Pour les systèmes d'égouts, les inspections suivantes sont effectuées : 

a. préparation à la construction du système d'égouts (coupe de base); 
b. inspection finale du système d'égouts avant le remblayage. 

En Alberta, la ville de Calgary exige les inspections suivantes19: 

14.6.2 Phase préalable au remblayage 

Cette phase de la construction comprend les types d'inspection suivants : 

• semelles et fondations du bâtiment; 

• réseau électrique souterrain; 

• conduits de plomberie, égouts sanitaires et pluviaux. 

14.6.3 Phase préalable à la pose de cloisons 

(Tous les éléments inspectés à la phase précédente doivent avoir été approuvés pour être 

autorisé à procéder à cette phase-ci.) 

Cette phase de la construction comprend les types d'inspection suivants : 

• charpente; 

• aménagements au sous-sol (au besoin); 

• poêle à bois ou foyer (au besoin); 

• installations de base pour l’alimentation au gaz;  

• foyer au gaz (au besoin); 

• plomberie brute; 

• installations de base pour l’électricité; 

• installations de base pour le système CVC. 

14.6.4 Phase préalable à la prise de possession 

(Tous les éléments inspectés à la phase précédente doivent avoir été approuvés pour être 

autorisé à procéder à cette phase-ci.) 

Cette phase de la construction comprend les types d'inspection suivants : 

 
19 Pour plus d’informations, consultez : The City of Calgary Development and Building 
Approvals, Building Regulation Division SCO Handbook, New Home Inspection Process. 
BR2005-71-4.2 30 août 2007. 

http://www.calgary.ca/DocGallery/BU/dba/building/new_home_inspection_process.pdf 

http://www.calgary.ca/DocGallery/BU/dba/building/new_home_inspection_process.pdf
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• inspection finale du bâtiment; 

• inspection finale de la plomberie; 

• inspection finale de l’alimentation au gaz; 

• inspection finale de l’alimentation à l’électricité; 

• inspection finale du système CVC. 

La ville de Calgary peut également exiger d'autres inspections, au besoin.  

Bien que les processus d'inspection puissent varier, ils intègrent tous les éléments clés d’une 

inspection réalisée en conformité avec les codes du bâtiment. Les règlements administratifs des 

bandes doivent énoncer clairement les types d’inspections requis. 

14.7 Procéder à une inspection 

Pour effectuer une inspection, l'entrepreneur ou le propriétaire doit communiquer avec le 

service du bâtiment pour demander la présence d’un inspecteur au moins 24 heures avant de 

passer à une nouvelle phase des travaux. Pour les communautés rurales et éloignées où l'accès 

est difficile ou se fait uniquement par voie aérienne ou maritime, ce délai peut être d'une 

semaine ou plus. Lorsque le permis de construction est délivré, une liste des inspections requises 

doit être fournie. Si les inspections ne sont pas effectuées, l'entrepreneur peut être amené à 

découvrir et à exposer les travaux non inspectés.   

Les règlements administratifs des bandes doivent énoncer clairement la façon dont la 

communauté prévoit appliquer les règlements administratifs lorsque des infractions au code sont 

constatées. Dans un tel cas, il est important de consulter le Groupe consultatif sur les règlements 

administratifs de la Direction de l'administration des bandes et des successions des Indiens 

d’Affaires autochtones et du Nord Canada. Dans le cadre de l'élaboration des règlements 

administratifs, la communauté pourrait vouloir donner à l'inspecteur le pouvoir d’émettre 

certains types d'ordres, comme un ordre de cessation des travaux et un ordre de se conformer. 

Un inspecteur qualifié ayant été certifié pour procéder à de telles inspections devrait effectuer 

toutes les inspections. Par exemple, l'inspecteur peut être membre de l’ANABPN et être certifié 

pour effectuer des inspections particulières. 

Une fois les inspections finales achevées, et lorsqu'il n'y a plus aucune question en suspens, le 

service du bâtiment délivre habituellement un permis ou un certificat d'occupation. 

Lorsqu’il s’agit d’une habitation jumelée ou en rangée, des inspections supplémentaires sont 

requises en ce qui concerne les séparations coupe-feu entre les unités d'habitation. L’ANABPN 

peut fournir plus de renseignements au sujet des inspections obligatoires. 
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14.8 Certificat d'occupation ou permis d'occupation 

Un certificat ou permis d'occupation sera délivré lorsque toutes les exigences liées aux plans et 

cahier des charges approuvés, aux permis de construction, à l'approbation des permis auxiliaires 

connexes et à l’approbation des autres organismes concernés auront été satisfaites.  

Tous les frais dus à la bande/au conseil tribal doivent être payés avant la délivrance d'un certificat 

ou d’un permis d'occupation. Dans de nombreux cas, le dossier d'inspection du bâtiment ou le 

rapport final d'inspection doit être déposé avant la délivrance d'un certificat.   

Dans certains cas, le ministère ou l'inspecteur en bâtiment peut délivrer un permis d'occupation 

temporaire lorsque des corrections mineures sont constatées au moment de l'inspection finale. 

L'occupation temporaire d’un bâtiment ou de certaines parties d’un bâtiment ne sera pas 

autorisée si les conditions des exigences en matière de sécurité des personnes n'ont pas été 

satisfaites d'une manière qui est approuvée.  

De plus, l'occupation temporaire ne sera pas autorisée si les problèmes sur le site causent un 

danger pour l'environnement, un risque de drainage ou d'érosion et/ou un risque d’accident. 

L'occupant doit présenter une demande de certificat ou de permis d’occupation pour pouvoir 

occuper l’habitation. Voici un exemple de permis d'occupation. 
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14.9 Étape 8 : Procédure d'appel 

 

Une procédure d'appel devrait être incluse dans tout règlement administratif de la bande. La 

procédure d'appel peut se traduire par la constitution d'un comité spécial du logement chargé 

de se saisir de tout litige dans le cadre du processus relatif au permis de construction, ou des 

appels concernant les commentaires sur l'examen des plans ou les défauts constatés lors des 

inspections.  

Les propriétaires, les constructeurs et les inspecteurs peuvent entamer des audiences auprès du 

service du logement. Un comité du logement contribue également à limiter l'ingérence du chef 

et du conseil, et permet au service d'inspection de fonctionner sans lien de dépendance avec le 

corps politique.  

Les comités du logement sont généralement composés d'un représentant du conseil et de 

membres de la communauté. Ils peuvent également compter un représentant de l'organisation 

technique du conseil tribal ou des Premières nations de la province.  

14.10  Résumé 

Les huit étapes d'un système de permis de construction doivent être intégrées par toutes les 

communautés des Premières nations, quelle que soit leur taille. Les variations se feront au niveau 

de la mise en œuvre du processus de permis de construction plutôt que par la restriction d'une 

des étapes du processus.  

15. Conservation des dossiers 

S'il est important de mettre en place un système de permis ou d'autorisation de construction 

pour la communauté, l'élaboration d'un système de gestion des dossiers est tout aussi utile. Bien 

que de nombreuses communautés gèrent déjà un système de gestion des dossiers, la mise en 

place d'un système de permis ou d'autorisation de construction aboutira à un système 

complémentaire de gestion des dossiers.  

Il peut également s’agir d’une occasion pour les conseils de mettre en place un système de permis 

électronique. L'ANABPN travaille en partenariat avec One Ontario (www.oneontario.ca) à 

l'élaboration d'un système de permis électronique pour l'Ontario. 

  

http://www.oneontario.ca/
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16. Annexe A : Modèle d'un ordre de cessation 

des travaux 

Identification de l’autorité principale/organisme inscrit d’exécution du code  

Nom, adresse, numéro de téléphone, numéro d’identification pour le Code du bâtiment 

 Ordre de cessation des travaux  

Conformément au paragraphe 14(1) de la 

Loi de 1992 sur le code du bâtiment  

Ordre n° : (facultatif)        

_________________________ 

Date de délivrance de l'ordre : 

___________________________ 

Adresse visée par l'ordre : 

 

Demande/permis n° : 

Ordre délivré à (nom et adresse) : 

1. 

 

3.  

2.  

 

4. 

L'inspection effectuée le ou aux environs du ____________________ (date) à l'adresse susmentionnée 

a permis de constater que la ou les contraventions suivantes à la Loi de 1992 sur le code du bâtiment 

ou au Code du bâtiment n'ont pas été corrigées comme exigé par le ou les ordres mentionnés ci-

dessous :  

 Ordre de se conformer à la loi n° _________________________, en date du ___________________ 

  Ordre de ne pas couvrir un bâtiment n° _______________________, en date du ________________ 

  Ordre de découvrir un bâtiment n° ________________________, en date du __________________ 

Par la présente, il vous est ordonné de cesser immédiatement les travaux de construction et/ou de 

démolition indiqués ci-dessous : 

Élément Détails 
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17. Annexe B : Modèle – Ordre de se conformer 

à la loi  

Ordre délivré par :  

Nom    

__________________________________________ 

NICB        

_________________________________ 

Signature 

__________________________________________ 

Numéro de téléphone 

________________________________ 

Nom du contact 

(facultatif)_______________________________ 

Numéro de téléphone du contact 

(facultatif)_____________________ 

B. Remarques : 

Il est interdit d'obstruer la visibilité d'un ordre affiché. Il est également interdit de retirer un ordre 

affiché sans l'autorisation d'un inspecteur ou d'un organisme inscrit d'exécution du code. [Loi de 1992 

sur le code du bâtiment, art. 20] 

Il est possible d'interjeter appel d'un ordre devant la Cour supérieure de justice. [Loi de 1992 sur le 

code du bâtiment, art. 25]. Il est également possible d'interjeter appel auprès de la Commission du 

code du bâtiment en ce qui concerne la question de savoir si les exigences techniques du Code du 

bâtiment sont suffisamment observées. [Loi de 1992 sur le code du bâtiment, art. 24] 

L'omission de se conformer au présent ordre constitue une infraction passible d'une amende. [Loi de 

1992 sur le code du bâtiment, art. 36] 

Lorsqu'un ordre de cessation des travaux est émis, nul ne peut accomplir d’acte relatif aux travaux de 

construction ou de démolition du bâtiment qui font l’objet de l’ordre, sauf s’il s’agit de travaux qui 

sont nécessaires à l’exécution d’un ordre de se conformer, d’un ordre de ne pas couvrir un bâtiment 

ou d’un ordre de découvrir un bâtiment. [Loi de 1992 sur le code du bâtiment, art. 14] 

Identification de l’autorité principale/organisme inscrit d’exécution du code  

Nom, adresse, numéro de téléphone, numéro d’identification pour le Code du bâtiment 

 Ordre de se conformer à la loi 
Conformément au paragraphe 12(2) de la 

Loi de 1992 sur le code du bâtiment 

Ordre n°: (facultatif)          

_________________________ 

 

Date de délivrance de l’ordre :  

___________________________ 
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Adresse visée par l’ordre : Demande/permis n° : 

Ordre délivré à (nom et adresse) : 

1.  

 

3.  

2.  

 

4. 

L'inspection effectuée le ou aux environs du ____________________ (date) à l'adresse 

susmentionnée a permis de constater la ou les contraventions suivantes au Code du bâtiment ou à la 

Loi de 1992 sur le code du bâtiment.  

Il vous est ordonné de corriger immédiatement les infractions énumérées ci-dessous, avant les dates 

indiquées ci-dessous, ou avant le ________________________ (date).  

Élément Référence Description et 

lieu 

Action requise et date d'échéance fixée 

    

    

    

Ordre émis par :  

Nom    

__________________________________________ 

NICB        

______________________________ 

Signature 

__________________________________________ 

Numéro de téléphone 

____________________________ 

 

Nom du contact 

(facultatif)_______________________________ 

 

Numéro de téléphone du contact 

(facultatif)____________________ 

Remarques : 

Il est interdit d'obstruer la visibilité d'un ordre affiché. Il est également interdit de retirer un ordre 

affiché sans l'autorisation d'un inspecteur ou d'un organisme inscrit d'exécution du code. [Loi de 1992 

sur le code du bâtiment, art. 20] 
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Il est possible d'interjeter appel d'un ordre devant la Cour supérieure de justice. [Loi de 1992 sur le 

code du bâtiment, art. 25]. Il est également possible d'interjeter appel auprès de la Commission du 

code du bâtiment en ce qui concerne la question de savoir si les exigences techniques du Code du 

bâtiment sont suffisamment observées. [Loi de 1992 sur le code du bâtiment, art. 24] 

L'omission de se conformer au présent ordre  peut se solder par un ordre de cessation des travaux. 

[Loi de 1992 sur le code du bâtiment, art. 14] 

L'omission de se conformer au présent ordre constitue une infraction passible d'une amende. [Loi de 

1992 sur le code du bâtiment, art. 36] 

Les travaux de construction visés par le présent ordre ne doivent pas être couverts avant d'avoir été 

inspectés et approuvés/autorisés. [Loi de 1992 sur le code du bâtiment, art. 13].   
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18. Annexe C : Demande de permis de 

construction de la ville de Sarnia 
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19. Annexe D : Exemple de barème des droits - 

Tk’emlúps te Secwepemc : 

BANDE INDIENNE DE KAMLOOPS 

ANNEXE « A » - BARÈME DES DROITS 

Afin de calculer les droits de permis en vertu du présent règlement, la valeur de la construction 

doit correspondre au montant total du contrat pour les travaux, y compris tous les contrats de 

sous-traitance, ou à la valeur de la construction telle que fixée par l'inspecteur en bâtiment sur 

la base des plans, du cahier des charges et des renseignements dont il dispose, la valeur la plus 

élevée étant retenue. 

  

Les montants des droits de permis doivent être conformes au barème suivant : 

  

1. Bâtiment 

 

(a) Valeur de la construction 1 000 $ ou moins : 50,00 $ non 

remboursables; 

 

(b) 50,00 $ plus 6,00 $ de frais supplémentaires pour chaque tranche 

ou partie de tranche de 1 000 $ par laquelle la valeur dépasse la 

somme de 1 000 $, sans excéder la valeur maximale de 25 000 $; 

 

(c) 194,00 $ plus 5,00 $ de frais supplémentaires pour chaque tranche 

ou partie de tranche de 1 000 $ par laquelle la valeur dépasse la 

somme de 25 000 $, sans excéder la valeur maximale de 100 000 $; 

 

(d) 569,00 $ plus 4,50 $ de frais supplémentaires pour chaque tranche 

ou partie de tranche de 1 000 $ par laquelle la valeur dépasse la 

somme de 100 000 $, sans excéder la valeur maximale de 500 000 $; 

 

(e) 2 369,00 $ plus 4,00 $ de frais supplémentaires pour chaque 

tranche ou partie de tranche de 1 000 $ par laquelle la valeur dépasse 

la somme de 500 000 $. 

 

2. Démolition et réinstallation 

 

Les droits pour un permis de démolition ou de déplacement d'un 

bâtiment : 
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(a) Pour les bâtiments dont la superficie est inférieure à 100 m2 

(1 080 pi2) : 50,00 $; 

 

(b) Pour les bâtiments dont la superficie est supérieure à 100 m2, 

pour chaque parcelle ou partie de parcelle de 100 m2: 

 

   (i) Les 100 premiers mètres carré : 50,00 $; 

 

   (ii) Chaque parcelle ou partie de parcelle supplémentaire de 

100 m2 : 20,00 $. 

Si un bâtiment doit être déplacé à un endroit situé dans les limites du 

territoire de la bande indienne de Kamloops, les droits exigibles 

correspondent aux droits requis pour le permis de déplacement, en 

plus des droits pour un permis de construction en fonction de la valeur 

de la construction exigé pour restaurer le bâtiment en question à son 

nouvel emplacement, tel que déterminé par l'inspecteur en bâtiment. 

  

3. Inspection particulière 

 

Pour l'inspection particulière de tout bâtiment afin de déterminer s'il 

est conforme aux dispositions du présent règlement : 50,00 $. 

  

4. Renouvellement de permis 

 

Si un renouvellement de permis est nécessaire pour des travaux de 

construction qui n'ont pas été achevés dans le délai prévu par le 

présent règlement, les droits de renouvellement s'élèvent à 50,00 $ 

ou à vingt (20) pour cent des droits du permis de construction initial, 

le montant le plus élevé étant retenu. 

  

5. Bâtiment temporaire 

 

Pour un permis de construction, d'installation ou d'occupation d'un 

bâtiment temporaire pour une période d'un (1) an ou une partie de 

celle-ci : 125,00 $. 

                   

6. Permis d'implantation 

 

Pour un permis de construction ou d'implantation d'un entrepôt dont 

la superficie ne dépasse pas 10 m2 (108 pi2) : 20,00 $. 
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7. Appareils à combustible solide 

 

Les droits de permis pour l'installation d'un poêle à bois, d'un appareil 

encastrable ou de tout autre appareil à combustible solide : 50,00 $ 

par appareil. 

  

8. Plomberie 

 

(a) Droits minimum pour un permis de plomberie ou pour le 

premier appareil sanitaire : 30,00 $; 

 

(b) Droits de permis pour chaque appareil sanitaire installé après 

le premier : 6,00 $; 

 

(c) Droits de permis pour un siphon ou un bassin collecteur : 10,00 

$ chacun; 

 

(d) Frais pour une inspection préalable relative à la plomberie : 

25,00 $ chacune; 

 

(e) Habitations unifamiliales et bifamiliales; 

 

(i) Frais d'inspection du service d'eau par unité : 30,00 $; 

(ii) Frais d'inspection du service d'égout par unité : 30,00 $; 

(iii) Frais d'inspection conjointe des services d'eau et d'égout par 

unité : 40,00 $; 

 

(f) Frais d'inspection du service d'eau, hors habitations 

unifamiliales et bifamiliales; 

   (i) Les 15 premiers mètres (49,2 pi) ou une partie de ceux-ci : 

20,00 $; 

   (ii) Chaque tronçon ou partie de tronçon supplémentaire de 15 

mètres (49,2 pi) : 16,00 $; 

 

(g) Frais d'inspection du service d'égout, hors habitations 

unifamiliales et bifamiliales, 

 

   (i) Les 15 premiers mètres (49,2 pi) ou une partie de ceux-ci : 

20,00 $; 

   (ii) Chaque tronçon ou partie de tronçon supplémentaire de 15 
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mètres (49,2 pi) : 16,00 $; 

 

(h) Droits de permis pour la modification d'un système de 

plomberie sans installation d'appareils sanitaires 

supplémentaires : 10,00 $ par permis; 

 

(i) Droits de permis pour le raccordement de tout équipement 

hydraulique au service d'eau de la bande : 25,00 $ par permis; 

 

(j) Droits de permis pour l'installation d'un casse-vide ou d'un 

double clapet anti-retour approuvé dans un système de 

plomberie : 6,00 $ par permis; 

 

(k) Droits de permis pour chaque système d'extincteurs 

automatiques, droits de base pour les 25 premières têtes 

d'extincteurs automatiques : 30,00 $; 

Chaque tête supplémentaire en sus des 25 premières : 0,75 $; 

 

(l) Droits de permis pour chaque bassin d'orage ou collecteur 

d'eau de pluie : 20,00 $; 

 

(m) Droits de permis pour chaque borne d'incendie : 25,00 $;  

 

(n) Droits de permis pour les conduites d'eaux pluviales : 

 

Les 15 premiers mètres (49,2 pi) : 20,00 $; 

Chaque tronçon supplémentaire de 15 mètres (49,2 pi) : 16,00 $. 

  

9. Frais de réinspection 

 

Lorsqu'une réinspection effectuée en vertu du présent règlement 

révèle des travaux défectueux et qu'une inspection complémentaire 

s'avère ainsi nécessaire, les droits pour chacune de ces inspections 

complémentaires s'élèvent à 25,00 $. 

  

10. Droits de permis doublés 

 

Lorsque des travaux pour lesquels un permis est exigé par le présent 

règlement ont été commencés avant la délivrance d'un permis de 

construction, le demandeur devra s'acquitter auprès de la bande du 
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double des droits fixés à l'annexe « A », à condition toutefois que les 

droits supplémentaires ne dépassent pas 1 000 $. 

  

11. Valeur des travaux 

 

L'inspecteur en bâtiment peut, dans le but de calculer les droits de 

permis, estimer la valeur des travaux à effectuer lorsqu'aucune 

estimation des coûts n'est disponible ou qu'il n'est pas satisfait de la 

valeur indiquée dans la demande de permis. 

  

12. Remboursement des droits de permis 

 

Si les travaux de construction n'ont pas débuté dans les six (6) mois 

suivant la délivrance du permis de construction, et que le titulaire du 

permis demande par écrit l'annulation du permis en présentant le 

reçu original, l'inspecteur en bâtiment pourra rembourser les droits 

de permis en déduisant le plus élevé des deux montants suivants : 

50,00 $ ou cinquante (50) pour cent des droits payés à l'égard du 

permis de construction. 

  

13. Réduction des frais en cas de supervision professionnelle 

 

Lorsque le propriétaire fait appel aux services d'un ingénieur ou d'un 

architecte professionnel et qu’un engagement est pris relativement à 

la conception et l'examen du projet sur le terrain, les frais de 

construction seront réduits de cinq (5) pour cent, sans toutefois 

dépasser 1 000 $ par propriété, afin de refléter le coût des travaux qui 

auraient autrement été réalisés par le personnel d'inspection de 

bâtiments de la bande indienne de Kamloops. 

Source : Application du règlement administratif, bande indienne de Kamloops. 
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20. Annexe E : Exemple d’un plan 

d’emplacement pour une construction 

résidentielle 
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21. Annexe F : Plan d’un système CVC 
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22. Annexe G : Exemple d’un plan 

d’emplacement 
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23. Annexe H : Exemple de plans 

d’emplacement pour une construction 

résidentielle 
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